PROCLAMATION 

DU   R  O  ï. 

Sur  une- In  fini  Bi  on  de  V  Afj emblée  Nationale  , 
concernant  les  fonctions  des  Afjemblées  adniinlf 
vatLves^ 

Du  ro  Aoiit  1790. 

"^^^U  par  le  Roi  l'Inftrudlion  dont  la  teneur  fuît  : 

Instruction  de  CÂffemhlée  NationaU  ^  fur  les  fonctions  des 
Affembiées  adminijlratives ,  du  iz  Août  lygo, 

JL-/'AssEMBLÉE  Nationale  connoît  toute  l'importance  &  l'étendue 
des  devoirs  des  Affemblées  adminiftratives  ;  elle  fait  combien  il  dépend 
d'elles  de  faire  refpefter  &  chérir  ,  par  un  régime  fage  &  paternel  , 
la  Conftitution  qui  doit  affurer  à  jamais  la  liberté  de  tous  les  Citoyens. 
Placées  entre  le  Peuple  &  le  Roi  ,  entre  le  Corps  légiflatif  &  la  Na- 
tion ,  elles  font  le  nœud  qui  doit  les  lier  fans  ceffe  l'un  à  l'autre  ; 
&  par  elles  ,  doit  s'établir  &  fe  conferver  cette  unité  d'aâion  fans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  Monarchie. 

Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  Adminiftrateurs  doivent  leur 
caratiere ,  garantit  fufnfamment  qu'ils  fauront  juftifier  les  ef^érances 
qu'on  a  conçues  de  leur  patriotifme  ôc  de  1  eurs  talens  ;  mais  les  pre- 
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miers  pas  clans  une  carrière  difficile  ,  font  toujours  incertains  :  11  ctoît 
donc  du  devoir  de  rAHeinblce  Nationale  de  oivlger  ceux  des  Corps 
admlnillratits  ,  par  une  Inlliudlon  qui  retraçât  leurs  principales  fonc- 
tions ,  6c  qui  rappelât  Ipccialement  les  premiers  travaux  auxquels  ils 
doivent  fe  livrer. 

Pour  donner  à  cette  Inftruftlon  le  plus  de  clarté  pofTible  ,  on  la  dL* 
vjfcra  en  fept  Chapitres. 

Le  premier  traitera  des  objets  conflitutlonnels  ; 

Le  fécond  ,  des  Finances  v 

Le  troifieme  ,  des  Droits  féodaux  ; 

Le  quatrième  ,  des  Domaines  &  Bois  ; 

Le  cinquième  ,  de  l'aliénation  des  Domaines  nationaux  , 

Le  fixierae  ,  de  l'Agriculture  &  du  Commerce  ; 

Le  feptieme  ,  de  la  Mendicité  ,  des  Hôpitaux  &  des  Prlfons. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OBJETS  CONSTITUTIONNELS, 


Ohfervatîons  générales  fur  les  fonclions  des  t^ffemllces.^ 
adminijlratives, 

JLjes  Affemblces  adminiftratlves  confidéreront  attentivement  ce  qu'elles 
l'ont  dans  l'ordre  de  la  Conftitutlon  ,  pour  ne  jamais  fortir  des  bornes 
•de  leurs  fondions  &  pour  les  remplir  toutes  avec  exadltude. 

Elles  obferveront  d'abord  qu'elles  ne  font  chargées  que  de  l'admi- 
nlftration;  qu'aucune  fon£Hon  légiflative  ou  judiciaire  ne  leur  appartient  , 
&  que  toute  entreprife  de  leur  part  fur  l'une  ou  l'autre  de  ces  fondions, 
introdulroit  la  confufion  des  pouvoirs  ,  qui  porteroit  l'atteinte  la  plus 
funefte  aux  principes  de  la  Conftitution. 

Des  fondions  déléguées  aux  Aflemblées  adminlftratlves  ,  les  unes 
doivent  être  exercées  fous  l'infpedion  du  Corps  léglflatif  ;  celles-là 
font  relatives  à  la  détermination  des  qualités  civiques  ,  au  maintien 
des  règles  des  éledions ,  &  de  celles  qui  feront  établies  pour  la  répar- 
tition &  le  recouvrement  de  l'impôt  :  les  autres  qui  comprennent  toutes 
les  parties  de  l'adminlftratlon  générale  du  Royaume,  doivent  être  exercées 
fous  la  diredion  &  l'autorité  immédiate  du  Roi  ,  Chef  de  la  Nation , 
&  dépofitaire  fuprême  du  Pouvoir  exécutif.  Toute  réfiftance  à  ces  deux 


Ifiitorités  feroit  le  plus  grand  des  délits  politiques,  puirqu'clle  briferoit 
les  liens  de  l'unité  monarchiciuc. 

Les  Adminiftrations  de  Département  ne  peuvent  faire  ni  décrets  , 
ni  ordonnances  ,  ni  réglcmcns  ;  elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  voies , 
ou  de  fimples  délibérations  lur  les  matières  générales  ,  ou  d'arrêtés  (ur 
les  affaires  particulières ,  ou  de  correfpondance  avec  les  Adminillrations 
de  Diftrift  ,  6c  par  elles  avec  les  Municipalités.  Leurs  délibérations  prifes 
çn  Aflemlîlée  générale  ou  de  Confeil  fur  les  objets  particuliers  qui 
concerneront  leur  Département  ,  mais  qui  intércfferont  le  régime  de 
l'adminiftration  générale  du  Royaume  ,  ne  pourront  être  exécutées 
qu'après  qu'elles  auront  été  préfentées  au  Roi ,  6c  qu'elles  auront  reçu 
fon  approbation. 

Les  Adminiftrations  de  Diftrift  font  entièrement  fubordonnces  à  celles 
de  Département  ;  elles  ne  peuvent  prendre  aucunes  délibérations  en 
matière  d'adminiftration  générale  ;  &  fi  quelques  circonftances  extraor- 
dinaires les  avoient  portées  à  s'écarter  de  cette  règle  elfentielle  ,  leurs 
délibérations  ne  pourrolent  être  mifes  à  exécution  ,  même  par  leurs 
Diredoires  ;  qu'après  avoir  été  préfentées  à  l'Adminiftration  de  Dépar- 
tement ,  &  autorifées  par  elle. 

Les  fonctions  des  Adminiftrations  de  Dlftrlft  fe  bornent  à  recueillir 
toutes  les  connoiftTances  6c  à  former  toutes  les  demandes  qui  peuvent 
intérefl'er  le  Diftrid  ;  à  exécuter  fous  la  diredion  6c  l'autorité  de  l'Ad- 
miniftration  de  Département  ,  toutes  les  difpofitions  arrêtées  par  celle- 
ci  ;  à  faire  toutes  les  vérifications  ,  6c  à  donner  tous  les  avis  qui  leur 
feront  demandés  fur  les  affaires  relatives  à  leur  Diftrid  ;  enfin  ,  à  recevoir 
les  pétitions  des  Municipalités ,  &  à  les  faire  parvenir  avec  leurs  propres 
obfervations  ,  à  rAdmlnlftration  de  Département. 

Les  fonôlons  des  Confeils  de  Département  font  de  délibérer  fur  tout 
ce  qui  intérefie  l'enfemble  du  Département  ;  de  fixer  d'une  manière 
générale,  tant  les  règles  de  l'admlnlftration ,  que  les  moyens  d'exécution; 
«nfin ,  d'ordonner  les  travaux  &  la  dépenfe  de  chaque  année ,  6c  d'en 
recevoir  les  comptes. 

Les  fondions  des  Diredlolres  font  d'exécuter  tout  ce  qui  a  été  prefcrit 
par  les  Confeils ,  6c  d'expédier  toutes  les  affaires  particulières. 

Après  la  féparation  des  affemblées  de  Confeil  ,  les  Direâolres  feuls 
reftent  en  adivité  ;  feuls  ils  repréfentent  l'adminiftration  qui  les  a 
commis  ,  6c  ont  un  caradere  public  à  cet  eftet.  La  correfpondance , 
foit  miniftérlelle  ,  folt  dans  l'intérieur  du  Département  ,  ne  peut  être 
tenue  qu'avec  6c  par  eux. 

Le  Préficlent  de  chaque  Admlniftratlon  eft  auftl  le  Préfident  de  fon  Dî- 
leftoire  ,  &  y  a  voix  délibératlve ,  comme  dans  l'aftemblée  de  Conitil  ; 
il  doit  toujours  être  compté  en  dehors  ,  &  ne  peut  pas  être  compté 
dans  le  nombre  des  nienibres  fixé  pour  la  compofidon  du  Directoire, 
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Ces  rentes  s'appliquent  cgalemcnt  ms.  Dire£l:oires  de  Di(îrl£t,  Cèux-cî 
font  charges  de  l'éxecution,  non  -  fculemtnt  de  ce  qui  leur  aura  été 
prefcrit  par  le  Conleil  ,  mais  encore  de  tout  ce  qui  leur  fera  ordonné 
p;ir  le  Dirtftoire  de  Département.  Us  doivent  attendre  les  ordres  de  ce 
Diroftoire  pour  agir  dans  tout  ce  qui  intcrefle  l'adminirtration  géné- 
rale,  &  s'y  contbnner  exadement ,  afin  que  l'unité  des  principes,  des 
formes  Si  des  méthodes ,  puifl'e  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cepen- 
dant qu'ils  agiront  conformément  aux  principes  établis  ,  &  dans  Teiprit 
des  ordres  qu'ils  auront  reçus  ,  ils  n'auront  pas  hefoln  pour  chaque  ade 
de  détail ,  ni  pour  l'expédition  de  chaque  affaire  particulière  ,  d'une  au- 
lorifation  fpéciale. 

Les  Municipalités ,  dans  les  fondions  qui  font  propres  au  pouvoir 
municipal  ,  font  foumifes  à  l'infpeftioQ  &  à  la  furveillance  des  Corps 
adminifîratifs  ;  &  elles  font  entièrement  dépendantes  de  leur  autorité 
dans  les  fondions  propres  à  l'adrainiftration  générale  qu'elles  n'exercent 
que  par  délégation. 

Telle  eft  l'organlfatlon  des  Corps  adminifîratifs  ,  ainfi  qu  elle  réfu'te 
ces  articles  L  &  LI  du  Décret  du  14  Décembre  dernier  ,  des  articles 
XXVlil,  XXtX,  XXX  &  XXXI  de  la  féconde"  fcdion ,  &  de  l'ar- 
ticle III  de  la  troifieme  fe6V;on  du  Décret  du  22  Décembre.  Chacun 
de  ces  Corps  doit  être  attentif  à  fe  tenir  au  rang  que  la  Conflitution 
lui  alilgne  ,  la  liberté  ne  pouvant  être  garantie  que  par  la  graduation 
régulière  des  ofHces  publics. 

Les  Confeils  &  les  Diredoires  doivent  rédiger  des  procès  -  verbaux 
de  toutes  leurs  opérations ,  &  les  infcrire  par  ordre  de  dates  &  fans 
aucun  blanc  ,  dans  un  regllhe  coté  &  paraphé  par  le  Préfident.  Les 
délibérations  des  Confeils  feront  fignées  par  le  Préfident  6i  le  Secré- 
taire l'eulement ,  &  il  fera  fait  mention  de  ceux  qui  y  auront  affiflé  ; 
mais  les  féances  d'ouverture  &  de  clôture  de  chaque  leflion  des  Con- 
feils ,  feront  fignées  par  tous  les  Adminiflrateurs  préfens.  Quant  aujc 
féances  &  délibérations  des  Diredoires ,  elles  feront  figiiées  de  tous  ceux 
qui  y  auront  affilié. 

Les  Diredoires  tiendront  un  autre  regiflre  coté  Sc  paraphé  par  le 
Préfident;  il  fera  defliné  à  la  correfpondance  ,  &  il  contiendra  dans 
une  colonne  l'extrait  des  lettres  &L  mémoires  qui  leur  auront  été  adreffés, 
&  à  coté  ,  dans  une  autre  colonne ,  les  réponfes  qui  y  auront  été 
faites. 

Les  archives  des  Admin'flrations  feront  placées  dans  un  lieu  fur,  & 
dlfpolées  avec  ordre  ;  il  fera  fait  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui 
y  feront  dépofées. 

Il  feroit  inutile  d'avertir  ici,  û  le  doute  n'en  avcit  été  manlfcflé  ^ 
que  lorfque  les  Corps  adminifîratifs  fe  trouvent  enfemble  &  avec  les 
Municipalités  ,  aux  cérémonits  publiques,  la  préféance  appartient  à 


l'Admlninratîon  de  Dcpartement  fur  celle  de  Diftria,  &i  à  ctUc-ci  fur 
1^  Municipalitc. 

§.    I  I. 

Corrcfpon  dance. 

Le  premier  foin  des  Corps  adiriniftratifs  de  chaque  Département  , 
doit  ctre  d'établir  leur  correfpondancc ,  tant  entre  eux  qu'avec  les- Mu- 
nicipalités de  leur  territoire  ;  les  ir.oyens  les  plus  prompts  &  les  plus 
économiques  doivent  ctre  préférés. 

Les  adminiftrntions  de  Dcp-'.rtement  font  le  lien  de  la  correfpondance' 
entre  le  Roi ,  Chef  de  l'adminiflration  générale  ,  &  les  adminlflrationsf 
de  Dilîrid;  celles-ci  le  font  de  même  entre  les  adminiftrations  de  Dé- 
partement &  les  Municipalités.  Ainfi  la  correfpondance  du  Rot  ne  fera- 
tenue  par  fes  Minillres  qu'avec  les  Adminiliraiions  ou  les  Directoires 
de  Département  ,  &  les  difpofitions  qu'el'e  contiendra  ,  feront  tranf- 
mifes  par  le  Département  aux  Adminillrations  ou  Dire^oires  des 
Dirtrias. 

La  même  marche  fera  obfervée  pour  la  correfpondance  du  Corps 
légifiatif;  c'eft  la  difpofition  expreffe  de  l'article  II  du  Décret  des  25, 
26       29  Juin  1790,  fur  la  vente  des  domaines  nationaux, 

Les  Municipalités  ne  pourront  s'adrcfler  à  l'Adminiftration  ou  ru  Di- 
redoire  du  Département  ,  que  par  l'intermédiaire  de  l'Admin  flraticn  ou 
du  Diredoire  de  Dillrift  ,  à  moins  qu'elles  n'ayent  à  fe  plaindre  del'ad- 
minitlration  même  du  Dirtrlft  ou  de  fon  Direftoire  ;  &  en  général  il 
ne  pourra  être  rien  prelcrit ,  ou  fait  aucune  difpofition  par  l'Adminil- 
tration  ou  le  Dircdoire  de  Département  ,  à  l'égard  d'aucune  Munici- 
palité, ou  d'aucun  Membre  d'une  Commune  ,  foit  d'office,  foit  fur  ré- 
quifiticn  ,  que  par  la  voie  de  l'adminiftration  du  Diftria,  &  après  qu'elle 
aura  été  préalablement  entendue. 

Le  Direaoire  de  Département  &  ceux  des  Difirids  de  fon  reffort 
correfpondront  enfemble  ;  le  Procureur- général-fyndic  correfpondra  avec 
les  Procureurs- fyndics  ,  &  pourra  correfpondre  auffi  avec  les  Direc- 
toires des  Diiirias.  Ceux-ci  correfpondront  avec  les  Officiers  munici- 
paux ,  &  les  Procureurs-fyndics  pourront  correfpondre  tant  avec  cet 
Officier  ,  que  particulièrement  avec  les  Procureurs  des  Communes. 

Les  lettres  que  les  Direaoires  écriront  ,  feront  ainfi  terminées  : 

Les  Adminljlrateurs  compofant  le  Direclolre 
du  Dêpantmint  de,  ,  .  .  on  du  Dijlncl  di  ,  ,  , 

enfuite  tous  les  Membres  préfens  figneront. 
Les  adjudications,  les  mandats  dv;  payement  ?  &  généralement  tous 


Us  "nôes  (fmnncs  des  Dire6k)irés  feront  fignés  dans  la  mGme  forme  i 
c'ell-àdire,  qu'il  lud  mis  au  bas: 

Pur  les  Adminîjlrateurs  compofant  le  Dlrecloire. 
(in  Dcparuvitnt  de  .  .  .  ou  du  Dljhicl  de  .  ,  . 

enfulte  tous  les  Membres  prcfens  figneront. 

^  Les  Corps  municipaux  emploiront  dans  leurs  lettres  &  lairs  autres 
afles" ,  cette  tornmle  avant  leur  fignature  :  Les  Officiers  municipaux  de 
If  dornnt.'i^e  de  ...  .  6(.  lorlqu'ils  écriront  ou  dclibcreront  avec  les 
Notàbleb  en  Co'nleil  général ,  ils  le  krviront  de  celle-ci  :  Les  Membres 
conipôjant  U  Conjiil  général  de  la  Commune  de  ...  ,  enfuite  tous  ceux 
leront  prélens  ligneront. 

Les  lettres  6i  les  pétitions  adreffées  par  les  Municipalités  ,  folt  aux 
adminlllrajiops  de  Dillrid  ,  foit  à  celles  de  Département  ,  par  la  voie 
^es  Dithfds  ,  &  celles  des  Adrainiftrations  ou  Diredoires  de  Diftriâ: 
à  rAviminillration  ou  DirtQoire  de.  .Département ,  doivent  ctre  rédigées 
^yec  la  rélerv^j  &  le  r^rpecl  dus  à  la  fupériorité  politique  que  chacun 
de  ces  Corps  doit  reconnoître  à  celui  qui  le  prime  dans  l'ordre  &  la 
.^illribiition  des  pouvoirs. 

La  correfpondance  des  Admlniftrations  fupérieures  doit  ,  en  confer- 
vant  le  caradere  de  l'autorité  qui  leur  ert  graduellement  départie  ,  en 
tempérer  l'expreûion  par  l'oblervation  de  tous  les  cgirds  qui  tont  aimer 
le  pouvoir  établi  pour  faire  le  bien  commun ,  &  dirigé  fans  ceffe  vers 
cet  objet.  Le  feul  cas  oii  le  flyle  impératif  pourroit  être  employé  par 
les  Adminifirations  fupérieures  ,  feroit  celui  oii  l'mfubordination  des  ad- 
rninilîrations  qui  leur  feront  foumifes,  forceroit  de  rappeler  à  ces  der^ 
nicres  la  dépendance  où  elles  font  placées  par  la  Conftitution. 
.  Il  eft  bien  défirable  que  les  Dlredoires  de  Département  ,  au  lieu 
tle  faire  pafler  à  ceux  des  Diftrids ,  des  ordres  trop  concis  ,  &  en 
^quelque  forte  abfolus  ,  les  intéreffent  au  contraire  à  l'exécution  de 
toutes  les  difpofitions  qui  leuf  feront  <:onfiées  ,  en  leur  en  dévelop- 
pant l'efprit  &C  les  motifs  ,  &  en  facilitant  leur  travail  par  des  inftruc- 
tions  claires  &  méthodiques.  Les  Dirv. dl aires  de  Diflrift  principalement 
doivent  prendre  ce  foin  à  l'égard  des  Municipalités  qu'ils  font  chargés 
<le  former  à  -l'efprit  public  ,  6c  dont  ils  doivent  ,  dans  ces  premiers 
•temps  fi^r-toui ,  fcit  aider  l'inexpérience,  foit  encourager  les  efforts. 
.  En  ce,  momerit  où  ,tous  les  yeux  font  ouverts  fur  les  premiers  mouve- 
tnens  des  Corps  admiinftratifs  ,  ils  peuvent  produire  le  plus  grand  bien ,  en 
tléveloppant  leurs  fentiraens  civiques  ,  leur  attachement  aux  prin:;5pes  de 
la  C^onuiluiion  leur.défir  pour  l'entier  rétabliffement  de  l'ordre  ,  dans 
unelnflri.dion  aux  Municipalités,  qu'ils  chargeront  celles-ci  de  faire  publier 
£>c  diftribuer  dans  les  villes,  ôc  de  taire  Ure  à  Tiffue  dç  la  meffe  paroiflialç 
tltyis  les  c^pago£s. 


Cette  Inftruftion  dont  les  Dircftoircs  de  Dcpaïteitient  doivenf  s^'occiipcr 
fans  délai,  retracera  aux  Municipalités  leurs  devoirs  principaux,  l'intérct 
public  6l  particulier  qui  les  prifie  de  les  bien  remplir,  ôi.  l'obligntioa 
qu'elles  en  ont  priCe  par  leur  Icrment;  elle  expolera  en(uitc  avec  énergie 
&  limplicltc  ces  grands  principes  :  T 

Que  la  liberté  l'ans  un  profond  refpcd  pour  les  lois ,  pour  ks  pcrfonnes 
iii  poirr  les  propriétés ,  n'ell  plus  que  lu  licence  ,  c'ell-à-dire  ,  une  lource 
intarilTable  de  calamités  publiques  &  individuelles. 

Que  toute  violence  particulière  ,  lorfque  l'oppreflion  publique  a  celTé^ 
ji'tit  elle-même  qu'une  opprefîion. 

Que  fi  c'eft  le  devoir  ,  c'ell  aufîi  l'intérêt  de  chaque  particulier  de  payer 
fîdcllement  les  contributions  publiques,  parce  que  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  fubfiller  lans  contributions ,  &  parce  que  lans  Gouvernement ,  les 
particuliers  n'ont  plus  aucune  garantie  de  leur  liberté,  de  leur  fureté  ,  ni 
de  leurs  propriétés. 

Que  les  fubfiftances  ne  peuvent  être  entretenues  que  par  la  liberté  de  h 
circulation  intérieure  ,  &  que  les  obllacles  mis  à  cette  circulation  ne  man- 
quent jamais ,  fmon  de  les  faire  difparoîtrc  entièrement ,  du  moins  d'en 
occafionner  l'extrême  rareté  &  le  renchériffement. 

Qu'enfin  ,  il  n'y  a  de  bonheur  pour  tous ,  que  dans  lajouilTance  d'une 
Conftitution  libre;  &  de  fureté  pour  chacun,  que  dans  le  calme  de  la 
fubordination  &  de  la  concorde. 

Telles  font  les  vérités  que  les  Corps  adminiftratifs  ne  peuvent  trop 
s'emprtffer  de  répandre,  &  dont  leurs  preffantes  exhortations  doivent 
porter  la  convidion  dans  tous  les  efprits, 

§.     I  I  I. 

'Jieellfications  des  limites  des  Dépanemens ,  des-  Difîricls  &  dès 

Cantons,. 

L'Assemblée  Nationale  a  annoncé  par  foh  Inftruâ^ion  fur  le  Décret 
du  11  Décembre  dernier,  qu'il  peut  être  fait  des  changemens  aux  limites, 
foit  des  Départemens ,  foit  des  Diftrifts ,  li  les  convenances  locales  &; 
l'intérêt  des  adminiflrés  exigent  que  quelque  partie  de  territoire  foit  tranf- 
portée  d'un  Département  ou  d'un  D  ftriâ:  à  un  autre. 

Les  Diredoires  de  Département  &  de  Diftriét  peuvent  maintenant  exa- 
miner  leurs  limites  refpeûives ,  &  fe  propofer  mutuellement  les  changemens 
qu'ils  jugeront  néceffaires  ;  ils  devront  aulîi  recevo  ir  &  examiner  les 
pétitions  des  Municipalités  qvù  demanderont  à  changer,  foit  de  Départe-- 
ment ,  foit  de  Diftrid. 

Lorfqu'il  s'agira  d'Une  tranfpofition  de  territoire  d'un  Diflf!£l:  à  l'autre 
dans  le  reffort  du  même  Département ,  fi  les  Directoires  des  DiftriCts  inté'r- 


rcfles  en  font  d'accord ,  ils  feront  parvenir  leur  voeu  commun  au  Direc- 
toire de  Département  ,  qui  ,  après  avoir  vcrifié  i'utllitc  du  changement 
<lem;mdé,  le  propolera  au  Corps  léglUatif. 

Si  malgré  le  refus  d'adhclîon  d'un  des  Diredoires  de  Diftrift  ,  l'autre 
Diredolre,  loit  d'office  ,  (bit  fur  la  réquifition  d'une  Manicipalité ,  (butient 
•Cjue  la  limite  doit  être  changée,  le  Diredoire  de  Département  recevra  les 
Mémoires  lelpeéVifs,  vérifiera  les  friits  6c  les  motifs  d'utilité  ,  &  enverra 
les  Mémoires  avec  Ion  avis  au  Corps  légiflutif  qui  prononcera. 

Lorlqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limites  entre  deux  Départemens,' 
fi  les  DireCfoircs  en  font  d'accord  ,  ils  feront'parvenir  leur  vœu  commun 
au  Corps  légiflatif  ;  &  s'ils  ne  font  pas  d'accord  ,  ils  lui  adrefferont  leurs 
Mémoires.  Dans  Tun  ou  l'autre  cas  ,  ils  enverront ,  avec  leurs  Mémoires, 
les  avis  des  Direftoires  des  Diflrifts  intérefl'és  qu'ils  auront  préalablement 
entendus,  &  aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  limites  des  Dépar- 
temens, qu'en  vertu  d'un  Décret  du  Corps  légiflatif  ,  fandionné  par 
le  Roi. 

Les  Admlnlflrations  de  Département  ne  peuvent  faire  aucun  changement 
(dans  le  nombre  &  la  diftributlon  générale  des  Diftrids  ;  elles  pourront 
néanmoins  propofer  les  confîdérations  d'utilité  publique  &  d'économie , 
qui  ,  fur  cet  objet  ,  leur  paroîtront  dignes  de  l'attention  du  Corps 
légifl:îtif. 

A  l'égard  des  Cantons  qui  forment  la  fubdivlfion  des  Diftrids  ,  l'AfTem- 
blée  Nationale  n'en  a  adopté  la  compofition  aduelle  que  provifoirement, 
&  feulement  pour  faciliter  la  tenue  des  jpremieres  Affemblées  primaires  : 
non-feulement  cette  compofition  peut  être  revue  6c  changée  ,  mais  elle 
doit  nécefliiirement  l'être  dans  plufieurs  Diftrids,  où  l'étendue  démefurée 
de  ces  cantons  les  met  hors  d'état  d'être  appliqués  à  plufieurs  de  leurs 
deliinations. 

Non-feulement  les  cantons  doivent  fervir  à  la  formation  des  Affemblées 
primaires ,  rapport  fous  lequel  on  pourroit  n'avoir  égard  qu'à  leur  popu- 
lation ;  mais  ils  font  encore  deflinés  à  plufieurs  autres  parties  du  fervice 
public ,  pour  lefquelles  il  faut  avoir  égard  à  leur  étendue  territoriale.  Chaque 
canton,  par  exemple ,  eft  devenu  dans  l'ordre  judiciaire  ,  le  reffort  juri- 
didionnel  d'un  Juge  de  paix. 

Les  Diredoires  de  Diftrid  doivent  donc  s'occuper  inceffamment  de 
revoir  la  compofition  provifoire  de  leurs  cantons ,  de  la  redifîer  non- 
feulement  quant  aux  limites ,  mais  encore  quant  à  l'étendue  &  au  nombre 
des  cantons. 

La  mefure  la  plus  convenable  à  adopter  généralement ,  eft  que  les  cantons 
n'ayent  pas  moins  de  quatre  lieues  carrées ,  &c  ne  s'étendent  pas  au-delà 
de  fix. 

Lorfque  les  Diredoire;  de  Difri^  auront  pré;)aré  le  plan  de  la  redifî- 
Cation  de  leurs  cantons,  ils  le  prcfç  iteront  au  Dirtdoire  de  Département 
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avec  rexpofîtion  de  leurs  motifs  ;  le  Dlredloire  de  Département  pronon- 
cera après  avoir  entendu  le  Procureur-gcncral-fyndic  ,  &  il  en  rendra 
compte  au  Corps  Icgillatif. 

Il  peut  ctre  h  la  convenance  de  plufieurs  Communes  de  fe  réunir  en 
une  ("cule  Municipalité;  il  eft  dans  l'efprit  de  l'Aflcmblée  Nationale  de 
favorifer  ces  réunions  ;  &  les  Corps  adminiftratits  doivent  tendre  à  les 
provoquer  &  à  les  multiplier  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 
pouvoir.  C'ert  par  elles  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens  fe  trouvera 
lié  fous  un  mcme  régime  ;  que  l'Adminiflration  municipale  prendra  un 
caraftere  plus  impofant  ,  6c  qu'on  obtiendra  deux  grands  avantages 
toujours  effcntiels  à  acquérir  ,  la  fimplicité  &  l'économie. 

§.  IV. 

Formation  &  envoi  des  états  de  population  &  de  contrihution 
directe  ,  pour  déterminer  la  repréftntation  de  chaque  Départe- 
ment dans  le  Corps  légijlatif. 

Suivant  le  Décret  du  xi  Décembre  dernier  ,  tous  les  Départemens 
députeront  également  au  Corps  légidatif  trois  Repréfentans  ,  à  raifon  de 
leur  territoire  ,  excepté  le  Département  de  Paris ,  qui  étant  beaucoup 
moindre  que  les  autres  en  étendue  territoriale  ,  n'a  qu'un  feul  Député 
de  cette  efpece.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  repréfentation  attachée 
à  la  population  &  à  la  contribution  direde.  Celle-là  doit  fe  trouver  fort 
îîiégale  numériquement  entre  les  divers  Départemens  ,  puifqu'elle  eft 
proportionnelle  au  nombre  des  habitans  de  chaque  Département  ôc  à  la 
malïe  des  contributions  direûes  qu'il  fupporte. 

Il  faut  donc  pour  établir  la  repréfentation  dont  chaque  Département 
doit  jouir  relativement  à  ces  deux  dernières  bafes  ,  que  le  montant  de 
fa  population  aftive  &  celui  de  fa  contribution  direde  foient  connus. 

Pour  y  parvenir  ,  les  Direftoires  de  Département  doivent  ,  confor- 
mément à  l'article  V  du  Décret  du  28  Juin  dernier  ,  s'emprefl'er  de 
former  l'état  ou  tableau  de  toutes  les  Municipalités  de  leur  reflbrt , 
portant  indication  tant  du  montant  de  la  population  adive  ,  que  de 
celui  des  importions  direûcs  de  chaque  Municipalité. 

Les  Direftoires  de  Département  ont  des-à- préfent  deux  bafes  dont 
ils  peuvent  fe  fervir  pour  former  l'état  de  la  population  adive  ;  favoir, 
d'une  part  les  liftes  des  Citoyens  adifs  ,  qui  ont  été  faites  en  chaque 
Commune  pour  la  formation  des  Municipalités  &  pour  celles  des  Aflcm- 
blées  primaires  ;  &  d'autre  part  ,  le  nombre  des  Eledeurs  qui  viennent 
d'être  nommés  par  les  Aflemblées  primaires  ,  pour  convoquer  ks  Corps 
acîuiniftratifs.  Le  nombre  de  ces  Electeurs  ,  multiplié  par  cent ,  donne 
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ceUli  des  Citoyens  aâlfs  du  Dcpartcment ,  piilfqiie  ces  Eleûeurs  ont  été 
nommés  t-n  ralfon  d'un  par  cent  Citoyens  aftifs. 

Les  Direftoires  pui feront  les  connoiflances  r.ccefialres  pour  former 
l'état  indicatif  de  la  contribution  diredie  payée  par  chaque  Dépitrtement  , 
dans  les  rôles  de  répartition  faits  par  les  Munlcipahtcs  ù.  dans  les 
minutes  du  dernier  répartement  des  impofitlons  qui  fe  trouvent  ,  foit 
aux  Intendances ,  foit  aux  archives  des  anciennes  CommllTions  intermé- 
diaires ,  fi'lt  aux  bureaux  des  Roceveurs  particuliers  des  finances  ,  lojt 
a-.;x  grefT.'S  des  Eleflions.  Il  cft  n('cpf^':!;-e  de  diflingner  foa-'.n?u<'ement 
dans  cet  état  ,  les  dificrentes  contributions  diredes  qui  fe  payent  en 
chaque  Département. 

La  confedlion  de  ces  deux  tai;lcaux  de  la  population  afiive  ôc  de  la 
conir.butlon  diredk  ,  cft  le  travail  le  plus  preflant  dont  les  Direâoires 
de  Département  ayent  maintenant  k  s'occuper  ,  puifque  c'eft  de  leurs 
réfultats  connus  &  combinés  que  dépend  la  poflibilité  de  former  confti- 
tutionnellcment  la  prochaine  Légiflature.  Les  Diredolres  doivent  donc 
s'y  livrer  fans  retard  ,  &  cumuler  tous  les  moyens  d'accélération. 

AufTi-tôt  que  ces  tableaux  feront  faits  ,  ils  en  adrefferont  un  double 
à  l'Aflemblée  Nationale.  Il  eft  indifpenfable  que  cet  envoi  foit  fait  avant 
le  1 5  Septembre  prochain. 

§.  V. 

Vérijicadon  de  la.  compojîdon  des  Municipalités. 

Les  Dlreftolres  de  Département  chargeront  ceux  de  Dlfîrlft  de  fe 
faire  remettre  par  chaque  Municipalité ,  dans  le  plus  court  délai  pofTible , 
une  copie  du  proces-verbal  de  la  formation  du  Corps  municipal. 

Les  Direûoires  de  Diftriû  examineront  ces  procès  -  verbaux  ,  Ô£  les 
Adreffes  ou  Mémoires  de  ceux  qui  fe  plaindront  ,  foit  des  vices  de  la 
formation  de  quelques  Municipalités  ,  foit  des  injuftices  perfonnelles  qu'ils 
aurolent  éprouvées  dans  le  cours  des  élevions. 

Après  avoir  vérifié  les  faits  ,  chaque  Direûolre  de  Diftriâ:  fera  un 
état  ou  tableau  de  toutes  les  Municipalités  de  Ion  refîbrt ,  en  défignant 
dans  une  colonne  marginale  ,  celles  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  ,  &  celles  dont  la  validité  eft  conteftée  :  il  donnera  relati- 
vement à  celles-ci  des  obfervatlons  ,  &  fon  avis  fur  la  régularité  ou  les 
défe£Uiofitcs  de  leur  formation. 

Le  Dlreûoire  de  Diflriû  pourra  ,  s'il  en  eft  befoln  ,  nommer  un 
C^mniffalre  de  fon  fein ,  ou  pris  parmi  les  huit  autres  Adminiftrateurs 
du  D  ftrid  ,  pour  faire  lur  le  lieu  la  vérification  des  faits. 

A  melure  que  le  Direftoire  de  Département  recevra  de  ceux  des 
DiAncls ,  les  états  ou  tablçaux  des  Municipalités  ,  il  Jçs  communiqaera  au 
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Procureur-gcncral-ryndlc  ;  &  nprcs  l'avoir  entendu  ,  il  décidera  dcHiii- 
tivcment  quelles  Municipalitcs  doivent  fubfiftcr  ,  &  quelles  doivent  être 
annuUées.  Il  déléguera  pour  procéder  à  la  nouvelle  formation  de  ces 
dernières ,  un  Commiffalre  qui  convoquera  l'Affcmblée  des  Citoyens 
adiFs  ;  nommera  le  Citoyen  chargé  d'expliquer  l'objet  de  la  convocation  ; 
préfulera  au  recenfement  du  fcrutin  en  la  maiCon  commune  ,  6c  procla- 
mera les  nouveaux  Officiers  municipaux. 

Le  Direftoire  de  Département  prononcera  de  même  définitivement  , 
d'après  les  obiervations  &  l'avis  des  Dircdoirts  de  Dirtrid  ,  fur  les 
réclamations  ries  Citoyens  dont  Vaclivité  ou  Véli^ibi/uJ  aura  été  conteftée 
dans  les  Aflemblées  de  Communes  ,  &  qui  auront  été  exclus  par  les 
jugemens  provifoircs  de  ces  AflTemblées.  Il  obfcrvcra  que  les  décifions 
ibicnt  toujours  rigoureufement  conformes  à  la  difpofition  des  Décrets 
conflitutionnels.  Le  Procureur-général-lyndic  les  notifiera  aux  Officiers 
municipaux  de  la  Commune  ,  dont  les  perfonncs  ,  fur  l'état  dcfquelles 
il  ïïura  été  [)rononcé  ,  font  membres  ;  &  cvi\  d'après  ces  décifions  que  le 
tableau  des  Citoyens  aftifs  &  des  Citoyens  éligibles ,  prefcrit  par  l'articla 
V!II  fie  la  Scftion  première  du  Décret  du  22  Décembre  dernier  ,  fera 
définitivement  arrêté  dans  chaque  Municipalité. 

Les  Dircâoires  de  Département  chargeront  ceux  de  Difîriét  ,  de  fe 
faire  remettre  par  chaque  Municipalité  de  leur  refTort  ,  deux  doubles  de 
ce  t<i!)lçau  ,  dont  un  fera  dépofé  aux  aichives  du  Diftriél:  ,  6c  l'autre 
fera  envoyé  par  le  Dlredoire  de  Diflrld  au  Directoire  de  Département. 
Cet  envol  fera  répété  tous  les  ans  ,  après  que  le  tableau  aura  été  revu 
en  chaque  Municipalité  ,  &C  aura  reçu  les  changemens  dont  il  fera 
trouvé  fufceptîble. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  llfles  civiques  des  jeunes  Citoyens  de 
vingt-un  ans  ,  qui  fe  feront  préfentes  aux  AfTemblées  primaires  ,  &  y 
auront  prêté  le  ferment  prefcrit  par  l'article  IV  de  la  Stélion  première 
du  Décret  du  22  Décembre  dernier. 

Ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  des  difïïcultés  élevées  dans  les  AfTemblces 
de  Commune  ,  fur  l'aftivlté  ou  l'éligibilité  des  Citoyens  ,  doit  s'appli- 
q\!cr  aux  conteftaîions  de  même  nature  ,  furvenues  dans  les  Aifemblées 
primaires  &  éîeftorales  ,  ou  au  fujet  des  choix  qui  y  ont  été  faits  ; 
elles  devront  être  aufîl  terminées  par  le  Direftoire  de  Département. 

S.  V  I. 

Règles  principales  pour  décider  les  contefladons  relatives  à 
l'aclivité  &  à  l'éligibilité  des  Citoyens. 

Les  principes  conflitutlonnels  fur  cette  matière  fe  trouvent  dans  le 
Décret  conflitutii  des  Corps  adrainuiratifs  ,  du  22  Décembre  dernier  j 
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&  dans  rinftru£lion  de  l'Aflemblce  Nationale  ,  publiée  à  la  fuite  de  ce 
Décret.  Les  difficultés  liuvenues  dans  l'appUcation  de  ces  principes  , 
cnt  donné  lieu  à  plufieurs  dccifions  interprétatives  qui  Ibnt  réunies 
dans  ce  paragraphe  ,  poiu-  faciliter  6c  diriger  le  travail  des  Direftoires.. 

ï.°  11  n'y  a  aucune  diftindion  à  fiiire  à  raifon  des  opinions  rell- 
gieufes  ;  en  conféquence,  les  non-Catholiques  jouiffent  des  mêmes  droits 
que  les  Catholiques  ,  aux  termes  du  Décret  du  7.4  Décembre  1789. 
Cependant  parmi  les  Juifs  ,  il  n'y  a  encore  que  ceux  connus  fous  la 
dénomination  de  Juifs  Portugais  ,  EfpagncLs  &  Avignonois  ,  qui  foient 
Citoyens  aftlfs  &éligibles,  fuivant  le  Décret  du  28  Janvier  1790. 

2.°  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq  ans  dans  le  Royaume, 
&  qui,  en  outre  ,  ont  époufé  une  Françoife ,  ou  acquis  un  immeuble, 
ou  formé  un  ctabliflcment  de  commerce  ,  ou  obtenu  dans  quelque  ville 
des  lettres  de  bourgeoihe  ,  font  réputés  François.  Décret  du  Avril 

■^.^  La  condition  du  domicile  de  fait  n'emporte  que  l'obligation 
d'avoir  dans  le  lieu  une  habitation  depuis  un  an  ,  &  de  déclarer  qu'on: 
n'exerce  les  droits  de  Citoyen  dans  aucun  autre  endroit.  Duras  des  20 , 
2j  Mars  &  ic)   Avril  ,  Article  VI. 

4.  **  Toute  perfonne  attachée  au  fcrvice  civil  ou  militaire  de  la  Marine, 
conferve  fon  dom-iclle ,  nonobftant  les  obftacles  néccffités  par  fon  fer- 
vice ,  &  peut  y  exercer  les  fondions  de  Citoyen  aftif,  s'il  a  d'ailleurs 
les  qualités  exigées  par  les  Décrets  de  l'AlTemblée  Nationale.  Décret 
du  ■xG  Juin  iyc)0.  11  en  eft  de  même  des  perfonnes  attachées  au  fervice- 
militaire  de  terre. 

5.  °  Les  Intendans  ou  Régiffeurs  ,  les  ci-devant  Feudifles  ,  les  Secré- 
taires ,  les  Charretiers  ou  Maîtres- valets  de  labour  ,  employés  par  les 
propriétaires ,  Fermiers  ou  Métayers  ,  ne  font  pas  réputés  domeftique» 
ou  fervlteurs  à  gages ,  &  font  aÔifs  &  éligibles ,  s'ils  réuni{rent  d'ailleurs 
les  conditions  preïcrltes.  Mime  Décret^  Article  VII.  Il  en  eft  de  même 
des  Bibliothécaires  ,  des  Inftituteurs  ,  des  Compagnons-ouvriers  ,  des 
garçons  Marchands  &  des  Commis  aux  écritures. 

6.  °  Les  Religieux  qui  n'ont  pas  ufé  du  droit  de  fortlr  du  cloître , 
ne  font  point  adifs ,  tant  qu'ils  vivent  fous  le  régime  monaftique. 

7.  °  Les  Evêques  les  Curés  font  Citoyens  adifs  ,  quoiqu'ils 
n'ayent  pas  une  année  de  domicile  dans  leurs  évêchés  ou  leurs  cures. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Vicaires  ;  l'année  de  domicile  leur  eft 
néceffaire. 

8.  °  Les  fondions  des  Evêques  ,  des  Curés  &  des  Vicaires  ,  font 
incompatibles  avec  celles  des  membres  des  Dlredolres  de  Diflrid  & 
de  Département  ,  &  de  Maire  ,  Officier  municipal  &  Procureur  de 
la  Commune  \  &  s'ils  étoient  nommés  à  cçs  places ,  ils  font  tenus  de 


faire  leur  option  :  mais  cette  incompatibilité  n'a  lievi  que  pour  les  nomi- 
nations cjui  reftent  à  taire. 

9.''  Les  Cures  ,  Vicaires  &  Deïïervans ,  qui  fe  rcfiircrolent  k  faire 
au  ])rc)ne  ,  à  haute  &  intelligible  voix  ,  la  publication  tics  Décrets  de 
l'Aflemblce  Nationale  ,  acceptés  ou  fan6Honncs  par  le  Roi  ,  font  inca- 
pables de  remplir  aucune  fondion  de  Citoyen  a^lif  j  mais  il  faut  que 
la  réquifition  &  le  refus  foient  confiâtes  par  un  proccs-verbal  drefTc 
à  la  diligence  du  Procureur  de  la  Commune.  Décret  du  2  Juin  i^c)o. 

ïO.°  Les  Percepteurs  d'impôts  indirects  ,  quoiqu'ils  puifl'ent  être 
Citoyens  aftifs  ,  font  cependant  inéligibles  aux  fondions  municipales 
ou  adminiflratives  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  abandonne  leur  premier  état  ; 
&  s'ils  font  élus  ,  ils  font  tenus  d'opter. 

ii.°  Les  Contrôleurs  des  a£fes ,  Direfteurs  des  domaines  ,  Entrepre- 
neurs &  Regrattiers  de  tabac ,  &  les  Diredeurs  des  pofles  ,  ne  font 
point  inéligibles  ,  non  plus  que  les  cautions  des  Adjudicataires  des 
oârois  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  afîbciés. 

11°  Les  fils  de  Débiteurs  morts  infolvables  ,  ne  font  pas  exclus  de 
la  qualité  de  Citoyen  aftif  &  éligible  ,  s'ils  ne  pofTedent  rien  à  titre 
gratuit  de  la  fortune  de  leur  pere. 

13.  *  L'exdulion  fondée  fur  faillite,  banqueroute  ou  infolvabilité  ^ 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  les  aûes  ou  jugemens  qui  la 
prouvent ,  font  rapportés. 

14.  °  La  qualité  de  Citoyen  a£î:if  fubfifle  ,  mais  l'exercice  en  efl  fuf- 
pendu  ,  tant  que  le  Citoyen  n'a  pas  prêté  le  ferment  civique  ,  foit 
dans  une  AfTemblée  de  commune  ou  primaire  ,  foit  au  Diredoire  de 
Diflrid.  Il  en  fera  de  même  à  l'avenir  pour  ceux  qui  ne  fe  feront 
pas  fait  infcrire  fur  le  regiflre  du  fervice  de  la  Garde  nationale. 

15.  °  Les  Citoyens  qui  font  exclus  des  afTemblées ,  aux  termes  du 
Décret  du  18  Mai  1790,  poiur  refus  de  prêter,  foit  le  ferment  civique, 
foit  le  ferment  prefcrit  par  ce  Décret  ,  ou  à  caufe  des  menaces  6c 
violences  qu'ils  fe  feroient  permifes  ,  font  privés  ,  pour  cette  fois ,  des 
droits  de  Citoyen  adif. 

16.  *  Les  condamnations  définitives  à  une  peine  infamante  ,  font 
perdre  la  qualité  de  Citoyen  a£fif. 

17.  **  Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  pere  &  de  fils  ,  de  beau- 
pere  &  de  gendre ,  de  frère  &  de  beau-frere ,  d'oncle  &  de  neveu  ,  ne 
peuvent  être  enfemble  membres  du  même  Corps  municipal.  Décret 
du  14  Décembre  lySc,  ,  Article  XII.  Ils  ne  peuvent  être  non  plus  , 
enfemble  ,  Préfident ,  Procureur-fyndic  ou  membres  du  Direéfoire  de 
la  même  Adminiflration  de  Département  ou  de  Diflri£t  ;  mais  l'empê- 
chement n'aura  lieu  dans  ce  fécond  cas ,  que  pour  les  nominations  qui. 
feront  faites  à  l'avenir.  Décret  du  12  Août  ly^o, 

18.  ^  Pour  être  Citoyen  aitif ,  il  fufKt  de  payer  la  CQntributiojy 


exigée  dans  un  fieu  quelconque  du  Royaume.  Décret  du  2  Février  ' 
^rtic/c  II.  * 

19.  *'  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  contribution  direGe, 
&  dans  ceux  où  la  contribution  territoriale  efl  feu'e  connue  ,  ceux-l:^ 
font  Citoyens  a£^ifs  qui  exercent  un  inctier  ou  profe/fion  dans  les 
villes  ,  &  qui  ont  dans  les  campagnes  une  propriété  foncière  quel- 
conque, ou  par  bail,  une  exploitation  de  trente  livres  de  loyer. 

20.  "  Les  Militaires  qui  ont  fervi  leize  ans  iims  interruption  &  fans 
reproche  ,  font  difpenlés  de  la  con^'ition  de  payer  une  contribution 
direcle  ,  &  de  celle  d'avoir  une  propriété  ;  ils  l'ont  adifs  &  éllglbles 
dans  tous  les  degrés  d'adminiftration  &  de  repréCentation  ,  s'ils  réunifient 
les  autres  conditions  exigées,  &  s'ils  ne  font  point  en  garnifon  dans  le 
canton.  Décret  du  zS  Février  ,  Article  y II.  îl  en  eft  de  même  de  tout 
Militaire  ou  homme  de  mer  qui ,  depuis  l'clge  de  dl.xrhuit  ans  ,  a  fervi 
fans  reproche  pendant  foixante-douze  mois  Air  les  valffeaux  de  guerre  , 
ou  d.ms  les  grands  ports,  l'efpace  de  feize  ans. 

21.  °  La  contribution  direfte  payée  par  un  chef  d'entreprlfe  ,  un  aîné 
coniauinier  ,  un  pere  vivant  avec  fes  fils  qui  ont  des  propriétés  ,  cft 
ccnlée  payée  par  les  aflbciés  ,  les  frères  puînés  &  les  enfans ,  chacun  à 
proportion  de  fon  intérêt  ou  de  fa  propriété  dans  la  maifon  commune. 

21.**  Les  importions  retenues  par  le  débiteur  d'une  rente  ,  font  ime 
contribution  direde  de  la  part  du  créancier  ;  il  en  eft  de  même  du  cen- 
tième denier  payé  jufqu'à  préfent  par  les  Titulaires  d'offices. 

13."  La  valeur  de  la  journée  de  travail,  dans  la  fixation  delà  con- 
tribution requife  pour  être  Citoyen  adif,  ne  peut  être  portée  à  plus 
de  vingt  fous  ,  même  dans  les  lieux  où  elle  fe  paye  plus  chèrement  ; 
&  elle  peut  être  fixée  plus  bas  dans  les  lieux  où  elle  fe  paye  efFedi- 
vement  moins. 

§.  VIL 

Règles  pour  prononcer  fur  la  validité  des  élections. 

Il  ne  s'agit  point ,  dans  ce  paragraphe ,  de  queflions  de  fimple  in- 
térêt privé,  &  dont  l'olîjet  fe  rédulroit  à  fixer  l'état  particulier  d'un 
citoyen  ;  il  s'agit  de  réclamations  d'une  plus  haute  Importance  ,  par 
lefquelles  on  dénonceroit  des  vices  graves  qui  affefleroient  une  életllon 
entière  ,  &  ferolent  de  nature  à  faire  annuUer  im  Corps  municipal. 

Les  éledions  des  Officiers  municipaux  &  des  Notables  font  nulles  : 

t."  Lorfque  l'Afllemblée  des  Éledeurs  s'eft  formée  fans  convocation 
régulière  ,  &  s'cft  fouftraite  à  la  furveillance  de  l'autorité  prépofée  à 
l'ouverture  de  la  féance  ,  &  au  recenfement  des  fcrutlns. 

2.*  Lorfque  les  fuffrages  ont  été  donnés  tumultueufemont  ,  par  ac- 
clamation ,  &  non  par  la  vole  du  fcrutih ,  qui  eft  la  feule  forme  con- 
ftltutlonnelle  de  les  conftater. 


3-°  Lorfqu'en  recueillant  les  fufFrages  au  fcrutln  ,  ceux  des  votans; 
qui  ne  iavent  point  écrire,  ont  apporté  des  bulletins  tout  faits,  ou)ie 
les  ont  pas  fait  écrire  oftcnliblcmcnt  fur  le  bureau  par  l'un  des  Icru- 
tatci.rs. 

4.  **  Lorfqu'il  s'eft  trouve  au  recenfement  du  fcrutin,  un  plus  grand 
non;bre  de  billets  qu'il  n'y  avolt  de  votans  ,  que  ce  fcrntia  vicieux 
V.  cependant  fervi  pour  dcteimirier  l'cledion  des  OiHclers  municipaux  ou 
des  Not?')les. 

5.  °  Lorlque  des  citoyens  inaclifs  ont  été  admis  à  voter  ,  fans  que 
l'Ailiinblée  ait  voulu  entendre  les  réclamations  tahe:,  contre  leur  admif- 
fibilité  ,  ni  les  juger  réguliéremeiu. 

6.  *^  Lorfque  des  citoyens  acllfs  ont  été  exclus ,  fans  que  rAiTemblée 
ait  voulu  entendre  leurs  repréfentations  ,  ni  les  juger  régulièrement. 

7.  °  Lorfque  la  violence  d'un  parti  a  dominé  à  l'Affemblée ,  en  a  ex- 
pulfé  une  partie  des  votans ,  ou  a  gêné  &  forcé  les  fuffrages. 

8.  °  Lorfqu'il  fera  conftaté  qu'il  y  a  eu  fuppofition  de  fullrages ,  ou 
qu'ils  ont  été  captés  par  des  voies  illici'.es. 

Les  Diredolres  de  Département  doivent  prononcer  d'après  l'avis  des 
Dircftoires  de  Diftrift,  fur  tous  ces  points  dont  dépend  la  validité  ou 
la  nullité  des  éltdions  municipales;  mais  on  ne  peut  leur  recommander 
ni  trop  de  vigilance  dans  la  vérification  des  faits ,  ni  trop  de  prudence 
&  de  circonfpedion  dans  leurs  déciùons.  Une  rigueur  inflexible  pro- 
duiroit  les  plus  grands  inconvénlens  ;  il  ell  préférable  pour  cette  fois  de 
tolérer  les  fautes  61  les  erreurs  légères ,  &  de  ne  porter  même  un  ju- 
gement rigoureux  lur  les  vices  pins  effentiels ,  qu'autant  qu'ils  auront 
tait  la  matière  d'une  réclamation  formelle  Se  foutenue. 

Il  y  a  cependant  lui  cas  dans  lequel  les  Direftoires  doivent  inter- 
pofer  leur  autorité  d'office  ,  quoiqxi'elle  ne  fût  pas  provoquée  ;  c'eft 
celui  où  deux  Municipalités  créées  par  deux  partis  oppolés  ,  fubfifte- 
roient  à  la  fois  dans  la  même  commune  :  il  eft  évident  que  le  conflit 
d'autorités  &  de  fondrions,  deilrufteur  de  l'ordre  &  de  l'adivité  du 
fervice  ,  ne  peut  pas  difparoître  trop  promptement  ;  mais  aufTi  les  Di- 
reûolres  fentiront  que  leurs  décluons  ne  peuvent  pas  être  préparées 
par  un  examen  trop  fcrupuleux  des  faits  ,  ni  déterminées  par  une  im- 
part  allté  trop  févere. 

A  l'avenir,  les  Corps  adminiflratlfs  préviendront  beaucoup  de  dé- 
sordres dans  les  Alfemblées ,  61  d'irrégularités  dans  les  éludions ,  en  te- 
nant la  main  exadement  à  l'exécution  du  Décret  du  28  Mai  dernier  ; 
ils  veilleront  dans  cet  efprit ,  à  ce  que  les  feuls  citoyens  ayant  le  droit 
de  fufTrage  ,  foient  admis  aux  Aïïemblées  de  communes  ,  primaires  ou 
éleftorales  ;  à  ce  que  les  votans  n'y  portent  aucune  efpece  d'armes  ni 
de  bâtons  ;  à  ce  qu'aucune  garde  ni  force  armée  n'y  foit  introduite  que 
fur  la  réquifition  formelle  de  l'Affemblée  elle-même  ,  ou  par  i'o.  iï^ 
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exprès  du  Préfident  ;  enfin  ;\  ce  que  toutes  les  formalités  prefcrites  pour 
aflurcr  la  liberté  &  la  régularité  des  l'ufFrages,  (oient  obfervées. 

Le  même  Décret  du  28  Mai  permet  aux  Aflemblées  éledorales,  pour 
accélérer  leurs  opérations  ,  de  lé  partager  en  plufieurs  Bureaux  ,  qui 
procéderont  iéparément  aux  élevions ,  &  qui  députeront  chacun  deux 
Commiflaires  chargés  de  taire  ,  avec  les  Conimiftaires  des  autres  Bu- 
reaux ,  le  recenfemtnt  des  Icrutins;  mais  deux  conditions  Ibnt  prefcrites 
pour  l'exercice  de  cette  faculté. 

La  première ,  eft  que  les  Aflemblées  électorales  n'emploient  ce  mode 
d'ékdion ,  qu'après  l'avoir  ainfi  arrêté  à  la  pluralité  des  voix. 

La  féconde ,  que  chaque  Bureau  foit  compofé  de  cent  Eledeurs  au 
moins  ,  pris  proporùonndUmcm  dans  Us  differens  Difîricls. 

De  ces  derniers  termes ,  il  faut  conclure  qu'il  n'eft  pas  permis  aux 
Aflemblées  électorales ,  de  fe  partager  par  Diftrlfts  pour  procéder  aux 
élevions. 

Il  en  réfulte ,  à  pUis  forte  raifon ,  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
convenir ,  qu'au  lieu  de  prendre  les  voix  de  tous  les  Diftrids  ou  Bu- 
reaux fur  tous  les  choix  à  faire  ,  chaque  Diftrift  ou  Bureau  aura  fépa- 
rément  &  à  lui  feul  la  nomination  d'un  certain  nombre  des  fujets  à 
élire.  Il  eft  évident  qu'une  telle  éleftion  ne  feroit  pas  le  réfultat  d'un 
vœu  commun  de  l'AflTemblée  éle£lorale  ,  &  que  chacun  des  choix  n'of- 
friroit  que  le  vœu  particulier  d'une  feâion  de  cette  Afli^erablée. 

Les  difpofitions  expreflTes  ou  tacites  du  Décret  du  28  Mai  ne  doivent 
pas  influer  fur  les  nominations  antérieures  à  fa  publication  ;  &  il  faut 
tenir  en  général  que  les  Décrets  qui  prelcrivent  de  nouvelles  règles  ^ 
n'ont  point  d'effet  rétroaftif ,  fi  cela  n'eft  dit  expreftement, 

§.  VIII. 

Régies  à  ohferver  par  les  Corps  admimjlrat  'ifs  ,  dans  V exercice 
de  la  furveillance  &  de  l'autorité  qui  leur  ejî  attribuée  furies 
Municipalités, 

Les  Corps  adminlftratifs  doivent  également  protéger  les  Ofïiciers  mu- 
nicipaux dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  &  réprimer  les  abus  que 
ces  Officiers  pourroient  être  tentés  de  faire  de  leur  autorité. 

L  Les  Directoires  doivent  veiller  d'abord  à  ce  que  les  Officiers  mu- 
nicipaux ne  s'arrogent  aucunes  fondions  ,  autres  que  celles  qui  font 
propres  au  pouvoir  municipal  ,  ou  celles  dépendantes  de  l'Adminiltration 
_générale  ,  qui  leur  font  fpécialement  déléguées. 

Si  Its  Corps  municipaux  entreprenoient  fur  la  PuiflTance  légiflative  , 
€n  faifant  des  Décrets  ou  des  Réglemens  ;  s'ils  ufurpoient  les  fondions 
juiàdires  dans  les  matières  «liviles  ordinaires ,  ou  dans  les  matières  cri- 
minelles i 


mîncllcs;  s'ils  ctchdoicnf  leurs  foniîions  aflmlnîrtrntiveç ,  foît  en  ciitrc- 
pafTant  les  bornes  qui  leur  (ont  afTignces,  (bit  en  cfT.iyant  de  Te  foiiflraiie 
à  la  furveillaiice  &  A  l'antoritc  des  ("orps  aclminiftrati(!) ,  ceux  -  ci  doi- 
vent ctrc  attentifs  h  les  rcj)rimer  ,  on  annuUant  leurs  aftes  inconftituiion- 
nels  ,  &  en  défendant  de  les  mettre  A  exécution. 

1 1.  Les  Direûoires  doivent  maintenir  foigneufcmcnt  la  dlvifion  des 
fonélions  aflignées  au  Corps  municipal  &  au  Confeil  péncral  de  la 
Commune. 

Lorfque  le  Corps  municipal  aura  néglige  de  convoquer  les  Notables  , 
pour  délibérer  en  Con(eil  général  ,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  LlVdii 
Décret  du  14  Décembre  dernier,  non-(éulement  le  Dlrcftoire  de  Dépar- 
tement fera  droit  fur  les  rcpréfentations  que  les  Notables  pourront  lui  faire 
parvenir  par  l'entremife  du  Dircdoire  de  Diftrid ,  mais  il  ne  pourra  auto- 
rifer  par  fon  approbation  l'exécution  de  la  délibération  du  Corps  muni- 
cipal ;  il  fera  tenu  ,  au  contraire  ,  de  l'annuller  &  d'ordonner  la 
convocation  du  Confeil  général ,  pour  être  délibéré  de  nouveau. 

Le  Direftoire  de  Département  veillera  de  même  à  ce  que  les  Notables 
fe  renferment  dans  les  limites  des  fondions  qui  leur  font  confiées ,  & 
foient  bien  convaincus  que  tant  que  le  Confeil  général  n'eft  pas  con- 
voqué, ils  ne  font  que  iimples  Citoyens.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils 
ne  puiffent  pas  impunément  s'introduire  par  violence  ou  par  autorité, 
dans  une  délibération  à  laquelle  ils  n'auront  pas  été  appelés  ,  &  à  ce 
que ,  dans  les  cas  même  où  ils  prétendront  que  le  Confeil  général  doit 
être .  convoqué ,  leur  réclamation  ne  foit  entendue  &  admife  que  par  la 
voie  de  pétitipn  préfentée  à  l'Adminiftration  fupérieure. 

in.  Un  troifteme  objet  de  l'attention  des  Directoires  eft  de  maintenir," 
id'une  part  ,  l'autorité  des  Corps  municipaux  &  des  Confells  généraux 
des  Communes  ,  contre  les  Communes  elles-mêmes  &  contre  les  parti- 
culiers ;  &  d'autre  part  ,  les  droits  &  les  intérêts  légitimes  ,  foit  des 
Communes  ,  foit  des  particuliers  ,  contre  les  Corps  municipaux  &  les 
Confeils  généraux  des  Communes. 

Sous  le  premier  rapport ,  les  Direftoires  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  Citoyens  des  Communes,  affemblés  pour  élire,  ne  reftentpas  affemblés 
après  les  élections  finies  ,  &  ne  transforment  pas  les  affemblées  élec- 
torales en  affemblées  délibérantes  ;  à  ce  qu'aucune  feftion  de  l'Af- 
femblée  générale  d'une  Commune  ,  ne  puifle  fe  dire  permanente  ,  ou 
fe  perpétuer  par  le  fait  j  &  à  ce  que  ,  dans  toute  autre  occafion  ,  les 
Communes  ne  puiffent  s'affembler  faas  une  convocation  expreffe  du 
Confeil  général.  Si  quelque  entreprife  de  ce  genre  efl:  dénoncée  au 
Direûoire  de  Département,  il  ordonnera  à  l'aflemblée  inconftitutionnelle 
de  fe  diffoudre ,  &  annuUera  tous  les  aftes  délibératifs  qu'elle  aura 
faits. 

Sous  le  fécond  rapport ,  les  Diredoires  maintiendront  les  Citoyens 
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afllfs  dans  le  droit  de  requérir  ,  par  une  pétition  préfentée  au  Confeil 
général  ,  la  convocation  de  l'affemblée  de  la  Commune  ,  aux  termes 
de  l'article  XXIV  du  Décret  du  14  Décembre  dernier.  Si  le  Conlcil 
général  a  méprilé  cette  rcquifition  ,  lorfqu'elle  aura  été  faite  par  le 
fixieme  des  Citoyens  aftifs,  dans  les  Communes  au-deflbus  de  quatre 
mille  ames,  ou  par  cent  cinquante  Citoyens  aftifs  dans  les  Communes 
plus  nombreufes ,  le  Direftoire  de  Département ,  à  qui  cette  intradion 
aura  été  déféi-ée  par  l'intermédiaire  du  Direftoire  de  Diftritl  ,  enjoindra 
au  Confeil  général  de  faire  la  convocation  ;  &  dans  le  cas  de  refus 
réitéré,  ou  de  retardement  fans  motif,  il  pourra  nommer  un  Commif- 
faire  qui  convoquera  l'alTemblée  de  la  Commune. 

Les  Direftoires  veilleront  de  même  à  ce  que  les  Citoyens  ne  foient 
pas  troublés  dans  la  faculté  de  fe  réunir  paifiblemcnt  &c  fans  armes , 
en  affemblées  particulières  ,  pour  rédiger  des  adreffes  &  pétitions  , 
lorfque  ceux  qui  voudront  s'afTembler  ainfi  ,  auront  inftrult  les  Officiers 
municipaux  du  temps ,  du  lieu  &  du  fujet  de  ces  affemblées  ;  &  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  Citoyens  pour  préfenter  ces 
adreifes  &  pétitions. 

Dans  aucun  cas ,  les  adreffes  &  pétitions  faites  au  nom  de  plulieurs 
Citoyens  réunis ,  ne  feront  reçues,  fi  elles  ne  font  pas  le  réfultat  d'une 
affemblée  de  ces  Citoyens  qui  ayent  délibéré  enfemble  de  les  préfenter, 
&  fi  elles  ne  font  foufcrites  que  de  fignatures  recueillies  dans  les 
domiciles  ,  fans  affemblée  ni  délibération  antérieures. 

Les  Diredoires  de  Département  donneront  encore  la  plus  grande 
attention  aux  plaintes  des  Citoyens  qui  fe  prétendront  perfonnellement 
léfés  par  quelque  a£le  du  Corps  municipal  ;  &  après  avoir  fait  vérifier 
les  faits  par  les  Diredoires  de  Diftrid  ,  &  avoir  reçu  leur  avis  ,  ils 
redrefferont  équitablement  les  griefs  qui  fe  trouveront  fondés. 

Ils  fe  comporteront  de  même  à  l'égard  des  dénonciations  qui  leur 
feront  faites  des  délits  d'adminiflration  imputés  aux  Officiers  municipaux. 
Quand  les  fautes  feront  légères ,  ils  fe  contenteront  de  rappeler  à  leur 
devoir  les  Officiers  qui  s'en  feront  écartés  ,  par  des  inftrudions  ,  des 
avertiffemens  ,  ou  même  par  les  réprimandes  falutaires  qui  ont  tout  à  la 
fois  la  dignité  de  la  Loi  &  la  force  de  la  raifon  ,  quand  elles  font 
motivées  impartialement  fur  la  raifon  &C  fur  la  Loi.  S'il  s'agiffoit  de 
vexations  très-grandes ,  ou  d'autres  prévarications  criminelles ,  fufceptibles 
d'une  peine  affiidive  ou  infamante  ,  les  Diredoires  renverroient  l'af- 
faire aux  Tribunaux.  Si  enfin  la  circonftance  étoit  telle  qu'elle  exigeât 
un  remède  plus  adif ,  tel,  par  exemple,  que  la  fufpenfion  aduelle  des 
fondions  d'un  Officier  dont  l'adivité  ne  pourroit  être  maintenue  fans 
danger,  les  Diredoires  pourroient  ,  en  renvoyant  l'affaire  aux  Tribu- 
naux ,  ordonner  provifoirement  cette  fufpenfion.  En  général ,  les  Direc- 
toires doivent  ^'appliquer  d^  ces  fortes  d'affaires ,  à  les  terminer  dan^ 


leur  feln  ,  &  h  pourvoir  adminiltrativemcnr  ^  tant  au  rétablifTement 
de  l'ordre  public  ,  qu'à  la  l'atisfaflion  des  individus  léfcs  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agilî'e  de  délits  afléz  graves  pour  mériter  d'être  pourfuivis 
par  la  voie  criminelle. 

IV.  Les  Corps  adminiftratifs  font  charges  de  foutenir  l'exécution  des 
aftes  émanés  légitimement  du  pouvoir  municipal  ,  &  de  punir  l'irrévé- 
rence &l  le  manque  de  rerpcd  envers  les  Officiers  municipaux. 

S'il  s'élevoit  quelque  réfiftance  h  l'exécution  des  délibérations  prifes 
ou  des  ordres  donnés  par  une  Municipalité  ,  les  Dirc£loires  feroient 
tenus  d'employer,  pour  la  faire  celfer ,  toute  la  force  de  l'autorité  fupé- 
rieurc  dont  ils  font  revêtus ,  6l  même  le  fecours  de  la  force  armée  , 
s'il  devenoit  néceflaire. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  eu  des  excès  graves  commis  envers  les 
Officiers  municipaux  ,  le  Direftoire  de  Département  pourroit  ,  après 
avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  Directoire  de  Diftrift  ,  &  après  avoir 
pris  fon  avis ,  prononcer  contre  les  coupables  la  radiation  de  leurs  noms 
du  Tableau  civique,  5c  les  déclarer  incapables  &  privés  de  tout  exercice 
des  droits  de  Citoyen  a61if,  conformément  au  Décret  du  i  Juin  dernier. 
La  réclamation  de  ceux-ci  contre  la  décifion  du  Diredoire  de  Dépar- 
tement ,  ne  pourroit  être  portée  qu'au  Corps  légiflatif. 

Les  Direûoires  confidéreront ,  dans  l'exercice  de  cette  partie  de  leurs 
fonctions  ,  que  fi ,  d'une  part  ,  l'Adminiftration  municipale  eft  toute 
fraternelle  ,  fi  elle  a  befoin  d'être  éclairée  dès  qu'elle  tend  à  l'arbi- 
traire ,  &  fi  elle  doit  être  contenue  lorfqu'elle  devient  oppreffive  ; 
d'avitre  part ,  l'infubordinatlon  à  l'égard  des  Officiers  municipaux  ,  &C 
le  mépris  de  l'autorité  conftitutionnelle  qui  leur  eft  confiée  ,  font  des 
délits  très-graves,  qui,  s'ils  n'étoient  pas  févérement  réprimés,  pour- 
roient  entraîner  les  fuites  les  plus  funeftes. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant  ,  lorfque  le  maintien  de 
l'ordre  public  leur  impofera  l'affligeante  néceffité  de  s'élever  contre 
des  Officiers  municipaux  ,  que  ,  dans  une  circonftance  auffi  fâcheufe  , 
la  rigueur  ne  doit  être  déployée  qu'après  avoir  épulfé  tous  les  ména- 
gemens  ;  &  qu'autant  la  prudence  doit  en  diriger  l'ufage  ,  autant  la 
dignité  &  les  égards  doivent  en  adoucir  l'amertume. 

ils  réfléchiront  auffi  que  ,  lorfque  dans  des  temps  de  trouble  ,  le 
peuple  fe  livrant  à  la  licence  ,  oublie  momentanément  le  refpeft  dû 
aux  dépofitaires  de  l'autorité  ,  ces  excès  font  le  plus  fouvent  infpirés 
ou  encouragés  par  les  ennemis  du  bien  public  ;  que  ce  font  eux  qui  , 
abufant  de  l'ignorance  du  peuple ,  le  rempliffent  d'illufions  &  l'égarent 
par  de  fauffes  idées  de  liberté,  &  qu'eux  ieuls  font  les  vrais  coupables; 
qu'il  feroit  principalement  important  de  découvrir  &  de  dénoncer  aux 
Tribunaux ,  pour  obtenir  ,  au  prix  de  quelque  châtiment  mémorable  , 
le  retour  abfclu  de  la  tranquillité  publique. 

C  z 


V.  Les  Directoires  doivent  enfin  veiUef  à  ce  que  les  Municipalités 
rem[)liin.nt  avec  exactitude  ,  mais  avec  dircernemcnt  ,  le  devoir  ira- 
portant  qui  kur  eù.  impolc ,  de  réprimer  les  attrouperuens  fédltieux. 

Si  quelques  Municipalités  uloient  indifcrctement  de  la  Loi  martiale  , 
les  Dirtdoires  leroicnt  tenus  de  les  avertir  que  cette  Loi  eft  un 
remède  extrême  que  la  patrie  n'emploie  qu'à  regret  contre  les  enfans  , 
mcaie  coupables  ;  6c  qu'il  faut  ,  pour  en  autorifer  la  publication  , 
que  le  péril  de  la  tranquillité  publique  foit  trcs-grave  &  très-urgent. 

Dans  le  cas  contraire  ,  fi  les  Officiers  municipaux  avoient  négligé 
de  proclamer  la  Loi  martiale ,  lorfque  la  fureté  publique  l'exigeoit ,  6£ 
fi  cette  négligence  avoit  eu  des  fuites  funeftes  ,  ce  feroit  au  Direûoire 
de  Département  à  examiner,  d'après  l'avis  du  Direûoire  de  Diflrift, 
(i  la  rel'poniabilité  eft  encourue  par  les  Officiers  municipaux  ,  6c  ils 
renverroient  aux  Tribunaux  ,  (oit  pour  prononcer  fur  l'cftet  de  la 
refponfabilité  ,  foit  pour  infliger  d'autres  peines  ,  Ci  la  conduite  de  ces 
Officiers  étoit  affez  repréhenfible  pour  mériter  d'être  pourfuivie  par  la 
voie  criminelle. 

Les  Direâoires  doivent  montrer  une  fermeté  impofante  dans  cette 
partie  de  leurs  fondions  ;  car  ce  feroit  une  indulgence  bien  cruelle 
que  celle  qui  encourageroit  la  colluiion  &  la  pufiUanlmlté  d'Officiers 
municipaux  trahiflant  la  confiance  dont  ils  ont  été  honorés  ,  6c  livrant 
leur  Commune  à  tous  les  dangers  des  effervefcences  fédltleufes. 

Les  Dlredoires  de  Diftrlft  feront  attentifs  à  pourfulvre  dans  les 
Tribunaux  ,  la  refponfabilité  des  dommages  occafionnés  par  des  attrcu- 
pemens  contre  les  Communes  qui ,  requifes^de  dlffiper  l'attroupement  , 
&c  ayant  pu  empêcher  le  dommage  ,  ne  l'auroient  pas  fait.  Si  les 
Direâoires  de  Diftrlû  négligeoient  de  remplir  cette  obligation  qui 
leur  eû  prefcrlte  par  l'artide  V  du  Décret  du  23  Février  dernier  ,  le 
Direûoire  de  Département  auroit  foin  de  les  rappeler  à  fon  exécution, 

§.   I  X. 

Gardes  nationales. 

Lorsque  l'Affemblée  Nationale  décrétera  conftitutionnellement  l'orga- 
nifatlon  des  Gardes  nationales ,  la  nature  &  les  règles  de  leur  fervlce , 
elle  déterminera  leurs  rapports  avec  les  Corps  adminlftratifs,  6c  l'auto- 
rité que  ceux  -  ci  exerceront  fur  cette  partie  de  la  force  publique. 
Mais  en  attendant  ,  il  eft  néceflalre  de  rappeler  ici  quelques  règles 
qui  ont  été  pofées  provlfoirement  ,  &  dont  les  Corps  admlnlftratifs 
doivent  furvelUer  l'obfervation. 

i.°  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans  le  régime  aûuel  des 
Gardes  nationales ,  que  de  concert  entre  elles  &  les  Municipalités. 
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î.^  Toiitcs  compngnies  (îe  Milice  bourgeoife  formant  des  corporation^ 
diftcrcntes  ,  font  tenues  de  fe  rc'unir  en  un  fcul  corps  ,  de  (ervir  (oiis 
le  même  uniforme  &  fulvre  le  même  régime  ;  les  vieux  drapeaux  doivent 
être  dcpo(és  dans  les  H.glifes. 

3.  *'  Tous  les  Citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d'd£VivIté  ,  &  leurs 
iîls  p,gés  de  18  ans  ,  doivent  s'infcrire  fur  la  li(le  de  la  Garde  naliona'e. 

4.  "  Ceux  qui  ,  à  caule  de  leur  âge  ,  de  leur  ctar  ou  profeffion  ,  ou 
par  quelque  autre  empêchement,  ne  pourront  fervir  en  pcrfonne  ,  le  feront 
remplacer  ,  mais  feulement  par  des  Citoyens  aftifs  ou  par  des  fils  de 
Citoyens  adifs  ,  infcrits  fur  la  lifte  de  la  Garde  nationale. 

5.  °  Les  membres  des  Corps  municipaux  6(  ceux  des  Directoires  ne 
peuvent ,  pendant  leur  adminiftration  ,  exercer  en  mcme  temps  les  fonc- 
tions de  la  Garde  nationale. 

6.  °  Les  Gardes  nationales  ont  dans  leur  territoire  le  pas  fur  les  Troupes 
de  ligne. 

j.^  Elles  doivent  déférer  à  la  rcquifition  des  Municipalités  &  des 
Corps  adminiftratifs  ;  mais  leur  zele  ne  doit  jamais  la  prévenir. 

8.°  Elles  ne  peuvent  ni  fe  mêler  dlredement  ou  indiredement  de 
l'Adminiftration  municipale  ,  ni  délibérer  fur  les  objets  relatifs  à  l'Admi- 
nillration  générale. 

Toutes  les  diffiailtés  qui  pourront  naître  encore  entre  les  Munici- 
palités &  les  Gardes  nationales  jufqu'à  Torganifation  définitive  de  ces 
dernières  ,  feront  foumifes  aux  Corps  adminiftratifs  ,  &c  terminées  par 
le  Direftoire  de  Département  ,  fur  les  obfervations  &  l'avis  des  Direc- 
toires de  Diftrids. 

Les  Corps  adminiftratifs  remontant  aux  caufes  de  ces  dlfHculîcs  , 
examineront  fi  les  Municipalités  abufant  du  zele  des  Citoyens ,  n'exigent 
point  de  la  Garde  nationale  au-delà  du  fervice  néceffaire  ,  ou  fi ,  jaloufes 
d'étendre  leur  autorité ,  elles  ne  troublent  point  fa  difcipline  intérieure. 

Ils  examineront  auftl  fi  la  Garde  nationale  fe  tient  dans  la  fubordi- 
nation  qu'elle  doit  aux  Corps  municipaux  ;  fi  dans  les  cas  où  elle  eft; 
requife  ,  elle  fe  montre  fîdelle  au  ferment  qu'elle  a  prêté  de  protéger 
les  per(onnes ,  les  propriétés  ,  la  perception  des  impôts  &  la  circulation 
des  iubfiftances  ;  fi  enfin  elle  n'entreprend  point  fur  les  affaires  civiles , 
dont  la  connoiffance  lui  eft  interdite.  Les  Corps  adminiftratifs  oppo- 
feront  par-tout  le  langage  de  la  loi  à  celui  des  paflions  ,  6c  l'autorité 
des  règles  aux  entrepriles  arbitraires.  Ils  s'appliqueront  Ipécialement  à 
appaifer  les  troubles  naifl^ans  ,  parce  qu'il  eft  beaucoup  plus  facile  de 
remédier  par  la  prudence  aux  commencemens  du  défordre  ,  que  de  le 
réprimer  par  la  force ,  lorfqu'il  a  fait  des  progrès. 

Les  Adminiflrations  &  les  Municipalités  n'ont  d'adion  fur  les  Troupes 
de  ligne  &  fur  les  Troupes  &  Gens  de  mer  ,  que  par  les  réquifitions 
qu'elles  peuvent  faire  aux  Chefs  &c  Comniandans  ,  dans  les  cas  où  le 
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lecoiirs  de  la  force  armée  devient  néceflaire.  Il  leur  eft  ex'preffément 
détendu  par  les  Décrets  des  6  &  lo  Août  1790  ,  d'intervenir  fous 
aiicun  prétexte  dans  les  affaires  qui  n'intérefTent  que  la  police  intérieure 
de  ces  corps  ,  la  dilcipline  militaire  &  l'ordre  du  fervice  ,  quand  même 
leur  intervention  ieroit  requile.  Les  Direftoires  doivent  veiller  à  ce  qvie 
les  Municipalités  ne  contreviennent  point  à  cette  défenfe  ;  &  fi  elles 
fe  permettoient  de  la  violer  ,  ils  doivent  fur  le  champ  réprimer  ces 
fortes  d'entrcprifes  ,  en  annuUant  tout  ce  qui  auroit  été  fait  d'irrégulier 
&  d'incompétent. 


CHAPITRE  II. 
Finances^ 

Il  feroit  fuperflu  d'entrer  dans  de  longs  détails  fur  les  mefures  à 
prendre  par  les  Direâoires ,  pour  accélérer  la  confedlon  &  la  vérification 
des  rôles  ,  pour  affurer  &  preiî'er  le  recouvrement  des  impofitions ,  pour 
conftater  &  corriger  dans  le  répartement  prochain  ,  les  vices  de  celui 
de  1790  ,  pour  pourvoir  aux  réclamations  des  contribuables  ,  &  pour 
continuer  &  furveiller  l'exécution  des  travaux  publics  ,  &  notamment 
des  grandes  routes.  Le  fervice  de  cette  année  fe  falfant  d'après  les  règles . 
anciennes  ,  il  appartenoit  au  Roi  d'indiquer  la  marche  qu'elles  prefcrivent 
à  cet  égard  aux  nouvelles  Adminidratlons.  C'eft  dans  cette  vue  qu'a 
été  rédigée  l'Inftrudion  adreflee  par  fon  ordre  aux  Départemens  , 
à  mefure  qu'ils  font  organifés  ,  &  fur  laquelle  quelques  obfervations 
feulement  ont  paru  indifpenfables. 

L  11  eft  dit  au  paragraphe  VIII  de  cette  Inftruftion  ,  que  les  Direftoires 
ne  peuvent  fe  permettre  de  nommer,  pour  le  recouvrement  des  impo- 
fitions de  1790  &  des  années  antérieures,  d'autres  Receveurs  ou  Tié- 
foriers  que  ceux  maintenus  dans  leurs  fonctions  par  le  Décret  du  30 
Janvier  1790  ,  &  que  toute  nomination  qui  auroit  été  faite  par  eux, 
ne  pouvant  être  relative  qu'au  recouvrement  de  1791  ,  feroit  prématurée 
&  inconflitutionnelle. 

Rien  n'eft  plus  vrai  ,  fi  les  nominations  des  Direftoires  n'avoient 
pour  objet  que  le  recouvrement  des  impofitions  ordinaires  ;  mais  comme 
il  eft  un  autre  genre  de  perceptions  à  faire  dès  à  préfent ,  celle  notam- 
ment des  revenus  des  biens  ci -devant  eccléfiaftlques  ,  &  du  prix  de  la 
vente  des  domaines  nationaux  ,  on  concluroit  mal  à  propos  des  termes 
de  l'InftruCllon  du  Roi  ,  qu'il  ne  doit  être  établi  encore  aucune  autre 
caiffe  que  celle  des  Receveurs  des  im.pofitions  ordinaires.  Il  eft  certain 
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au  contraire  qu'il  faut  maintenant  (J;ins  chaque  Chef- lieu  de  Diftri£\ ,  des 

caiflcs  diftinites  où  piiiflent  être  verl'ces  les  perceptions  qui  ne  doivent 

pas  être  faites  par  ces  Receveurs. 

Dans  les  Diftridts  où  les  Confeils  ont  nomme  un  Receveur,  &  ont 

exigé  de  lui  un  cautionnement  luffifant  en  immeubles,  ces  nominations 

fubfifleront. 

Les  nominations  faites  par  les  Confeils  de  Diftriit,  fans  la  condition 
d'un  cautionnement  fuffifant  en  Immeubles  ,  fubfilîeront  aufTi  ,  mais  à  la 
charge  par  les  Receveurs  ainfi  nommés  ,  de  fournir  ce  cautionnement 
dans  la  quinzaine  ,  faute  de  cjuoi  il  feroit  procédé  à  une  autre 
éledion. 

Les  Confeils  de  Difîrift  peuvent  fculs  inftituer  les  Receveurs  ;  alnlî 
les  nominations  faites  par  les  Diredoires  de  Diftrid  font  nulles. 

Dans  les  Diftridls  oîi  la  première  tenue  des  Confeils  ne  fera  pas 
encore  finie  à  la  réception  de  la  préfente  Inftruûion  ,  ils  procéderont 
inceffamment  à  la  nomination  d'un  Receveur. 

Dans  les  Diftrifts  où  la  première  fefTion  du  Confeil  eft  terminée ,  &  où 
il  eft  néceftaire  d'élire  un  Receveur ,  foit  qu'il  n'en  ait  pas  encore  été 
nommé  ,  foit  que  la  nomination  cl -devant  faite  fe  trouve  nulle  ,  le 
Procureur  -  fyndic  ,  à  l'inftant  même  de  la  réception  de  la  préfente 
Infîruclion  ,  convoquera  extraordinairement  le  Confeil  pour  procéder  à 
l'éleftion  du  Receveur. 

Les  Confeils  de  Diftrift  auront  attention  de  ne  choifir  que  des 
perfonnes  d'une  probité  &  d'une  folvabilité  connues  ,  &  de  proportionner 
l'importance  du  cautionnement  en  immeubles  à  l'étendue  du  recouvre- 
ment dont  elles  feront  chargées.  Les  Receveurs  aftuels  des  impofitions 
font  éligibles. 

Il  ne  fera  point  nommé  de  Tréforler  de  Département ,  &  s'il  en  avoît 
été  élu  dans  quelques  Départemens ,  leur  infîitution  n'aura  aucun  effet. 

Les  Receveurs  de  Difîrift  ne  font  chargés  quant  à  préfent ,  que  de  rece- 
voir les  revenus  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques  ,  les  deniers  qui  pro- 
viendront de  la  vente  de  tous  les  Domaines  nationaux  ,  le  prix  du  rachat 
des  différens  droits  féodaux  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  &  les  autres  objets 
dont  la  recette  leur  eft  fpécialement  attribuée  par  les  Décrets  de  l'AfTem- 
blée  Nationale.  Ils  ne  doivent  s'immifcer  en  aucune  manière  dans  le  recou- 
vrement, foit  des  impofitions  de  1790  &  des  années  antérieures,  foit  du 
montant  de  la  Contribution  patriotique  qui  fera  payé  en  1 790  ,  &  qui 
eft  affefté  au  fervice  de  la  préfente  année.  Ce  recouvrement  doit  être  fait 
par  les  anciens  Receveurs  ordinaires  des  impofitions,  lefquels  font  main- 
tenus à  cet  égard  dans  leurs  fondions  parle  Décret  du  30  Janvier  dernier, 
à  l'exécution  duquel  les  Diredoires  veilleront  avec  la  plus  grande 
attention. 

Les  Receveurs  de  Diftrift  ne  pourront  auffi  entreprendre  fur  aucune  def 
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forù'.om  attribuées  qiinnt  ii  prcfent  ,  ou  qui  pourroîent  être  attribuées 

Ïir  la  luite  aux  Trcioriers  de  ia  Guerre,  de  la  Marine,  ou  à  d'autres 
rclorlers  particuliers.  Les  deniers  vcrfés  dans  les  caiffes  de  ces  Trcforiers 
ne  doivent  jamais  être  détournes  de  leur  deftination  fpéciale  ,  même  fous 
prétexte  de  les  appliquer  aux  befoins  des  Diflrids  ou  îles  Départcmens,  6c 
les  Dirttloires  doivent  s'oppofer  à  toute  entreprife  de  cette  nature. 

Les  Receveurs  de  Diftrift  verferont  tous  les  mois  dans  la  caiflfe  de 
l'Extraordinaire,  le  montant  de  toutes  leurs  recettes  ,  dédudion  faite 
feulement  des  ibmmes  qui  doivent  être  payées  à  leur  caille.  Les  Direc- 
toires de  Dil^ridt  veilleront  avec  la  plus  grande  attention  à  l'exaftitude 
de  ce  verfement  ;  ils  vérifieront  l'état  de  la  caiffe  du  Diftri£l  tous  les 
quinze  jours  ;  ils  en  enverront  fur  le  champ  le  bordereau  avec  leurs  obfer- 
vations  au  Direftoire  de  Département ,  à  peine  ,  p-ir  les  Membres  du 
Dire£^oire  de  Diflricl,  d'en  répondre  en  leur  nom.  Le  Direûoire  de  Dépar- 
tement tiendra  la  main  à  l'entière  obfervation  de  ce  qui  eft  prefcrit  aux 
Direâoires  &  aux  Receveurs  de  Diftrid. 

Le  traitement  des  Receveurs  de  DHîrift  doit  être  fixé  d'après  des  règles 
générales  dont  la  détermination  ne  peut  appartenir  qu'au  Corps  léglflatif. 
Les  adminiftralions  de  Diftrid  s'abfliendront  donc  de  prendre  aucune 
efpece  de  délibération  à  Cct  égard. 

Il  en  doit  être  de  même  du  traitement  des  Membres  des  Dlre£loires , 
Procureurs-généraux  ,  Procureurs-fyndics ,  &i  Secrétaires.  Au  furplus  , 
l'Aflembiée  Nationale  eft  convaincue  qu'elle  ne  peut  llatuer  trop  prompte- 
ment  fur  l'indem.nité  due  aux  citoyens  qui  confacrent  leurs  veilles  à  la 
çhofe  publique  ,  &  elle  a  arrêté  de  prendre  en  confidération  cet  objet  fous 
peu  de  jours ,  ainfi  que  les  autres  dépenfes  d'adminiftration ,  &  notamment 
l'allégement  des  frais  de  correfpondance.  Elle  ne  perdra  point  de  vue  alors, 
que  {î  la  plus  douce  récompenfe  de  l'Adminiflrateur  eft  la  certitude  d'avoir 
bien  mérité  de  la  Patrie  ,  il  eft  néceflTaire  aiilîi  qu'il  puifte  compter  fur  un 
jufte  dédommagement  de  fes  travaux. 

11.  Le  paragraphe  VIII  de  l'inftruftion  rédigée  par  ordre  du  Roi  , 
indique  lesmefures  par  lefqu  elles  les  Corps  adminiftratifs  doivent  fur  veiller 
&  aûiirer  l'accélération  du  recouvrement  des  impofitions  ordinaires.  Mais 
ijn  Décret  du  13  Juillet  1790  contient  à  ce  fujet  plufieurs  difpofitions 
elTentielles  dont  il  fera  utile  de  retrouver  ici  l'indication. 

I  Les  Diredoires  de  Département  doivent  charger  ceux  de  Diftrift  de 
fe  tranfporter  fans  délai  chez  les  Receveurs  particuliers  des  impofitions ,  & 
de  fe  faire  repréfenter  par  eux ,  fans  déplacement  ,  les  regiftres  de  leur 
recouvrement ,  dont  ils  conftateront  le  montant  pour  1790  ,  &  même  pour 
les  années  antérieures ,  afin  d'établir  la  fituation  aduelle  des  Colleûeurs 
de  chaque  Municipalité. 

2.**  Ils  fe  feront  aufti  repréfenter  les  quittances  d'à-compte  ou  les 
/miittançes  finales  données  aux  Receveurs  particuliers  fur  l'exercice  de 
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\y<)0  5:  des  années  antérieures,  par  les  flcccveairs  ou  Trcforiers 
néraux  ,  afin  de  conftater  également  la  fituation  aduclle  des  premiers 
vis-à-vis  des  féconds. 

3.  °  Ils  drefferont  un  procès- verbal  fommaire  de  ces  opérations  ;  ils 
l'enverront,  avec  leur  avis  ,  au  Dircé^oire  de  Département  ,  qui  en 
rendra  compte  fans  délai  à  l'Aflemblée  Nationale  61  au  Minière  des 
finances. 

4.  ^  Les  Colle£leurs  &  les  Municipalités  qui  font  en  retard ,  feront 
avertis  fans  délai  par  le  Direftoire  de  Diftrid  ,  ou  par  les  Receveurs 
particuliers  ,  de  payer  les  termes  échus  ;  &  fi ,  quinzaine  après  cet 
avertiffement  ,  ils  n'y  ont  pas  encore  fatisfait ,  les  Receveurs  particu- 
liers préfenteront  au  vifa  du  Directoire  de  Diflrid  ,  les  contraintes  né- 
ceflaires  ,  &  ils  les  mettront  fur  le  champ  à  exécution. 

Les  Diredolres  de  Diftrift  fe  feront  remettre  à  l'avenir  ,  tous 
les  quinze  jours  ,  l'état  du  recouvrement  fait  pendant  la  quinzaine  , 
tertifié  par  les  Receveurs  particuliers  ;  ils  l'enverront  fur  le  champ  au 
Directoire  de  Département ,  avec  leur  avis  fur  les  caufes  du  retard  du 
recouvrement  &  fur  les  moyens  de  l'accélérer. 

6°  Les  Directoires  de  Département  feront  former  pareillement ,  à  la, 
fin  de  chaque  mois  ,  l'état  général  certifié  d'eux  ,  du  recouvrement  de 
leur  territoire,  &  ils  l'enverront  avec  leurs  obfervations  au  Miniftre 
des  finances,  qui  doit  être  toujours  à  portée  de  faire  connoître  au 
Corps  légiflatif  la  véritable  iîtuation  du  recouvrement  des  impofitions , 
&:  les  caufes  qui  ont  pu  en  retarder  les  progrès. 

in.  Le  paragraphe  IX  de  l'Inftrudion  du  Roi  indique  ,  d'après  l'ar- 
ticle II  du  Décret  du  25  Mai  1790,  les  moyens  de  corriger  les  vices 
qui  fe  font  gliffés  dans  le  répartemcnt  des  impofitions  de  1790.  Quel- 
.ques  éclaircilfemens  ont  paru  convenables  pour  fixer  le  véritable  fens 
de  ce  Décret. 

Lcb  Directoires  de  Département  doivent  charger  ceux  de  DiflriCt  de 
nomm;r  des  Commiffaires  à  l'effet  de  conftater  les  erreurs  ,  inégalités 
&  doubles  emplois  dont  fe  plaignent  nombre  de  Communautés.  Les 
Commiffaires  drefferont  procès- verbal  de  leur  travail  ,  &  en  feront  le 
rapport  au  DlreCtoire  de  DillriCt ,  qui  le  prendra  en  confidération  lors 
du  répartement  prochain  ,  &  qui  s'appliquera  en  conféquence  à  rétablir 
alors  l'égalité  entre  les  Communautés  de  fon  territoire. 

Le  Directoire  de  DiftriCt  enverra  ce  même  rapport  avec  fes  obfer- 
vations au  Directoire  de  Département,  afin  de  mettre  celui-ci  en  état 
d'établir  une  jufte  proportion  entre  les  différens  Difti-iCts  de  fon  arron- 
diffement ,  lors  de  la  répartition  qu'il  fera  entre  eux  de  la  maffe  des 
importions  du  Département. 

Enfin  le  DireCtoire  de  Département  rendra  compte  au  Corps  légif- 
latif  du  réfultat  des  vérifications  qui  auront  été  faites  dans  les  différens 
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plftrifts  de  fon  afrondîffement ,  &  11  y  joindra  les  renfelgnemens  qu'il 
jugera  convenables  pour  éclairer  le  Cor^3S  légidatif  fur  la  juile  diftribu- 
tion  (le  l'impôt  entre  les  divers  Dcparteinens  du  Royaume. 

IV.  11  eit  dit  au  paragraphe  II  de  l'Inilaiâion  rédigée  par  ordre  du 
Roi  ,  que  lorfque  le  Direiloire  de  Dcpartemcnt  aura  approuvé  &  dé- 
libéré une  impolitlon  extraordinaire  pour  dépcnfes  localts,  d'après  le 
vœu  d'une  Commune  ,  l'impolition  ne  pourra  être  ordonnée  &  repartie 
qu'après  avoir  été  fouraife  ;\  l'autorlfatlon  du  Roi.  Cependant ,  comme 
il  ne  i'agit  point  là  d'un  tait  dépendant  de  l'Adminiflratlon  générale  du 
royaume  ,  mais  d'une  affaire  particulière  &  d'un  ade  propre  au  pou- 
voir municipal  ,  l'approbation  du  Dircftoire  de  Département  fuiHt  leule 
aux  ternies  des  articles  LIV  &  LVI  du  Décret  concernant  la  confti- 
tution  des  Municipalités. 

On  ne  quittera  point  l'article  des  finances  ,  fans  rappeler  aux  Corps 
adminiftratifs  une  vérité  qu'ils  doivent  avoir  fans  cefie  fous  les  yeux. 
L'exaâe  perception  des  revenus  publics ,  peut  feule  procurer  au  Gou- 
vernement les  moyens  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  font  impofés  ;  & 
pour  tout  dire  en  un  mot  ,  c'tft  du  recouvrement  de  l'impôt  que  dé- 
pend le  falut  de  l'Etat.  Quels  reproches  n'auroient  donc  pas  à  fe  faire 
les  Corps  adminiftratifs  ,  fi  prépofés  par  la  Conftitution  ,  à  la  furvell- 
lance  &  à  la  protedion  de  ce  recouvrement ,  ils  ne  réunilToient  tous 
leurs  efforts  pour  prévenir  les  calamités  fans  nombre,  qui  prennent  leur 
fource  dans  le  vide  du  Tréfor  public  ? 


CHAPITRE      II  1. 
Droits  féodaux. 

Parmi  les  difTcrentes  dlfpofitions  de  l'Aflemblée  Nationale  fur  la  féo- 
dalité &  fur  les  droits  qui  en  dépendent  plus  ou  moins  diredement , 
il  en  eft  pkifieurs  que  les  AfTemblées  adminiftratives  font  chargées  d'exé- 
cuter ou  faire  exécuter,  &  que  par  cette  raifon  elles  doivent  avoir 
conft.imment  fous  les  yeux. 

I.  L'article  XIII  du  titre  II  du  Décret  du  15  Mars  dernier,  fup- 
prime  fans  indemnité  les  droits  de  péage  ,  de  long  &:  de  travers  ,  de 
paffage ,  de  hallage ,  de  pontonnage  ,  de  chamage ,  de  grande  &  petite 
coutume,  &  tous  autres  de  ce  gtnre,  ou  qui  en  ferolent  repréfentatifs, 
quand  même  Us  ferolent  émanés  o'une  autre  fource  que  du  régime  féodal; 
il  décharge  en  conféquence  ceux  qui  les  percevoient ,  des  obligations  at- 
tachées à  cette  perception,  c'tft-à-dire  de  l'entretien  des  chemins ,  ponts 
&  autres  objets  fimblables.  11  faut  donc  qu'à  l'avenir  ces  charges  foiexit 


fupponccs  par  îes  Dcpr^rt^m'cns ,  &  qu'il  y  folt  p'fMirvu  dcformais  par 
les  Ailcinblccs  adminiflratives  ,  faut  au  Corps  lc*^i(Liti(  à  dcterir.iner 
d'apiôs  leurs  renfeiguemens ,  quelles  (ont  clans  ce  genre  les  dcpc-nfes 
de  condrudion  ou  de  reconftruélion  ,  qui  ,  utiles  ;\  tout  le  Royaume  , 
doivent  être  acqviiltces  par  le  Trcfor  public. 

La  ùipprefnon  des  droits  dont  il  vient  d'ctre  parle  ,  admet  quatre 
exceptions  établies  par  l'article  XV  ,  &  qui  formeront  pour  les  Aflem- 
blées  adminiftratives  ou  leurs  Dirc£toires,  un  autre  objet  de  travail  6c 
de  lurveillance. 

La  première  eft  en  faveur  des  ocirois  ûurnnfês  qui  fe  perçoivent  fous, 
quelques-unes  des  dénominations  mentionnées  en  l'article  y^IU  ,  foit  au 
profit  du  Trclbr  public,  lolt  au  profit  des  ci-devant  provinces,  villes, 
communautés  d'habitans  ,  ou  hôpitaux. 

Cette  première  exception  n'a  pas  pour  but  ,  comme  quelques  -  uns 
ont  paru  le  penfer  ,  la  confervation  indéfinie  de  tous  les  droits  énoncés 
en  l'article  XIII  ,  lefqutls  fe  perçoivent  au  profit  du  Tréibr  public  , 
ou  des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d'habitans  &  hôpi- 
taux. Son  feul  objet  eft  de  fouflraire  ,  quant  à  préfent,  à  la  fupprcfïïon, 
ceux  de  ces  droits  qui  font  des  odrois  proprement  dits  ,  c'eft-à-iiire  , 
ceux  qui  originairement  concédés  par  le  Gouvernement  à  des  corps  ou 
à  des  indivi.îus,  fe  lèvent  aujourd'hui  au  profit  du  Tréfor  public,  qui 
en  a  repris  la  pofTelîïon  par  quelque  caufe  que  ce  foit,  ou  au  profit 
des  ci-devant  provinces ,  villes,  commun,autés  d'habitans,  ou  hôpitaux. 

La  féconde  exception  concerne  les  droits  de  bac  &  de  voiture  d'eau, 
c'eft  à-dire  ,  le  droit  de  tenir  fur  certaines  rivières  des  bacs  ou  des  voi- 
tures d'eau  ,  &  de  percevoir  pour  l'ufage  qu'en  fait  le  public  ,  des 
loyers  ou  rétributions  fixées  par  des  tarifs. 

La  troifieme  exception  comprend  ceux  des  droits  énoncés  en  l'article 
XIII ,  qui  ont  été  concédés  pour  dédommagement  de  frais  ,  non  pas 
d'entretien ,  mais  de  conllruftion  de  ponts  ,  caiiaux ,  travaux  ou  ouvrages 
d'arts ,  conilruits  ou  reconftruits  fous  cette  condition. 

Et  la  quatrième  emhraffe  tous  les  péages  accordés  h.  titre  d'indemnité, 
n  des  propriétaires  légitimes  de  moulins  ,  d'ufines  ,  de  baflmens  ou 
établiffemens  quelconques  ,  fupprimés  pour  caufe  d'utilité  publique. 

Ce  font  ces  quatre  exceptions  provifoires  qui  doivent  fixer  d'une 
manière  fpéciale  l'attention  des  Directoires  de  Départemens.  Suivant 
l'article  XVI,  ceux-ci  doivent  vérifier  les  titres  &  les  tarifs  de  la 
création  des  droits  qui  fe  rapportent  à  l'une  des  quatre  clafles  :  ils 
doivent  d'après  cette  opération  former  un  avis  ,  &  l'adreffer  au  Corps 
légiflatif ,  qui  prononcera  enfuite  définitivement  fur  le  fort  de  ces 
droits. 

En  Gonféquence  ,  les  poffeneurs  font  tenus  de  repréfenter  aiix  Direc- 
toires de  Département  leurs  titres  ,  dans  Tannée  de  la  publication  d^ 
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Décret  (lu  1 5  Mars  ;  &  s'ils  ne  fatlsfaifolent  pas  :\  cette  obligation  ,  la 
perception  des  droits  demeureroit  liifpendue, 

1 1.  La  Aippreiïion  des  droits  de  havage  ,  de  coutume  ,  de  cohue  & 
ceux  de  /i^i/I.igc  (  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de 
hJfage ,  mentionnés  en  l'article  XIII  )  ,  eft  devenue  l'occafion  d'une 
attribution  particulière  pour  les  Aflemblées  adminiftratives.  Ce  font  les 
Direâoires  de  Département  qui  ,  aux  termes  de  l'article  XIX ,  doivent 
terminer  par  voie  d'arbitrage  ,  toutes  les  difficultés  qui  pourroient 
s'élever  entre  les  Municipalités  &  les  ci-devant  poffelTeurs  des  droits 
dont  on  vient  de  parler  ,  à  raifon  des  batimens  ,  halles  ,  étaux ,  bancs 
&  autres  objets  qui  ont  fervi  jufqu'à  préfent  au  dépôt  ,  à  l'étalage  ou 
au  débit  des  marchandifes  &  denrées  ,  au  fujet  defqueîs  les  droits 
étolent  perçus.  Les  batimens  ,  halles  ,  étaux  &  bancs  continuent  d'ap- 
partenir à  leurs  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  Municipa- 
lités de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  loyer  ,  &  réciproquement  ils 
peuvent  être  contraints  par  les  Municipalités  à  les  vendre  ,  à  moins 
qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage  ;  cette  faculté  réciproque  eft  le  principe 
qui  dirigera  les  Diredoires  de  Département  dans  les  difficultés  qui  leur 
feront  loumifes. 

Si  les  Municipalités  &  les  propriétaires  s'accordoient ,  les  unes  à  ne 
vouloir  pas  acheter  ,  les  autres  à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre ,  alors 
le  Direûoire  de  Département  ,  après  avoir  confulté  celui  de  Diftrift  , 
propoferoit  au  Corps  légiflatif  fon  avis  fur  la  rétribution  qu'il  convien- 
droit  d'établir  à  titre  de  loyer  ,  au  profit  des  propriétaires  fur  les  mar- 
chands ,  pour  le  dépôt  ,  l'étalage  &:  le  débit  de  leurs  denrées  &  mar- 
chandifes. 

Si  les  Municipalités  ont  acheté  ou  pris  à  loyer  les  batimens ,  halles  , 
bancs  &  étaux  ,  elles  drefferont  le  projet  d'un  tarif  des  rétributions 
qui  devront  être  perçues  à  leur  profit  fur  les  marchands  ,  &  ce  tarif 
ne  fera  exécutoire  que  quand ,  fur  la  propofition  du  Direftoire  de  Dé- 
partement ,  il  aura  été  approuvé  par  un  Décret  de  l'Affemblée  Nationale  , 
fandlionné  par  le  Roi. 

A  l'égard  des  falaires  des  perfonnes  employées  dans  les  places  & 
marchés  publics  ,  au  pefage  &  mefurage  des  marchandifes  &  denrées  ,. 
les  Municipalités  les  fixeront  par  un  tarif  auquel  ne  feront  fournis  que 
ceux  qui  voudront  fe  fervir  de  ces  perfonnes  ,  &  qui  ne  fera  exécutoire 
qu'autant  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  Diredoire  de  Département  , 
d'après  l'avis  de  celui  du  Diftrift. 

Enfin  ,  les  Affemblées  adminiftratives  &  leur  Diredoire  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  cette  difpofition  de  l'article  V  du  titre  III  du 
Décret  du  1 5  Mars  ,  qui  ,  leur  rappelant  que  tout  ce  qui  dépend 
du  pouvoir  judiciaire  ,  excède  les  bornes  de  leur  autorité  ,  leur  faif 
icfenfes  de  prohiber  la  perception  d'aucuns  des  droits  feigneuriaiix  dont: 


îe  payement  feroît  réclame  ,  fous  prétexte  qu'Us  fc  trouverolent  Impîi- 
citemcnt  ou  explicitement  fupprlmés  fans  indemnité  ,  fauf  aux  parties 
intéreffées  h  le  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ,  devant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoître.  Les  Aflemblées  adminiftratives  6c  leurs  Dircftoires 
ne  doivent  pas  fe  borner  à  refpcder  cette  défenfe  ,  elles  doivent  veiller 
encore  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  Municipalités  n'en- 
treprennent pas  de  la  violer, 

iri.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  font  dans  les  Décrets  des  5 
Mai  &  3  Juillet  derniers  ,  les  difpofilions  qui  intéreflent  la  vigilance  des 
AflTemblces  adminiftratives. 

L'article  VIII  du  Décret  du  3  Mai  concerne  les  droits  qui  dépendent 
des  fiefs  appartenans  à  des  Communautés  d'habitans  ,  &  s'il  permet 
aux  Municipalités  d'en  liquider  6c  recevoir  le  rachat  ,  c'efl;  h  condition 
néanmoins  de  n'y  procéder  que  fous  l'autorité  &  de  l'avis  du  Diredoire 
de  Département ,  celui-ci  eiî  expreffément  chargé  de  veiller  au  remploi 
du  prix. 

Il  en  eft  de  même  ,  fuivnnt  l'article  IX  du  même  Décret ,  pour  la 
liquidation  du  rachat  des  droits  dépendans  de  fiefs  qui  appartiennent  à 
des  main-mortes,  &  qui  font  adminiftrés  par  des  Municipalités,  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ;  mais  le  prix  doit  en  être  verfé  dans  la  caiffe  du 
Diftriâ: ,  pour  être  porté  dans  celle  de  l'Extraordinaire ,  de  la  manière 
qui  a  été  indiquée  ci-deffus  au  Chapitre  II. 

Ce  font  les  Directoires  de  Département  qui ,  fur  l'avis  de  ceux  des 
Diftrids  ,  doivent  liquider  le  rachat  des  droits  dépendans  des  biens 
ci-devant  ecdéfîaftiques  ,  quels  qu'en  foient  les  Adminiftrateurs  aûuels  , 
&  le  prix  du  rachat  doit  être  verfé  fucceffivement  dans  les  caifles  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

Il  eft  une  feule  exception  pour  les  biens  de  l'Ordre  de  Malthe  ;  les 
Titulaires  font  provifoirement  autorifés  à  faire  eux-mêmes  la  liquidation 
des  droits  dus  aux  Commanderies  ,  Dignités  &  Grands-Prieurés  de  cet 
Ordre  ;  mais  ils  doivent  faire  approuver  leur  liquidation  par  les  Direc- 
toires de  Département  :  ceux-ci  doivent  veiller  de  leur  côté  à  ce  que 
cette  liquidation  foit  faite  fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  Décret 
du  3  Mai  ,  &  à  ce  que  le  prix  en  foit  verfé  dans  les  mêmes  caifTes 
que  les  objets  précédens, 

La  forme  liiivant  laquelle  doivent  fé  faire  la  liquidation  &  le  rachat 
des  droits  dépendans  des  fiefs  domaniaux  ,  efî  déterminée  par  les  articles 
IV  ,  V  ,  VI  &  VII  du  Décret  du  3  Juillet  ;  ce  font  les  Adminiftrateurs 
des  domaines,  ou  leurs  Préjjofés  ,  qui  doivent  liquider  le  rachat. 

i.°  Des  droits  appartenans  aux  biens  domaniaux  dont  la  régie 
leur  eft  confiée  ,  foit  en  totalité  ,  foit  pour  la  perception  des  droits 
cafuels. 

z.°  Des  droits  &  redevances  fixes  &  annuelles  des  biens  aâuellement 
pollcdés  à  titre  d'engagement ,  ou  concédés  à  vie  ou  à  temps. 
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3.  "  Des  droits  tant  fixes  que  calueis  ,  dcpendans  des  domaines 
policdés  à  titre  d'échange  ,  mais  dont  les  échanges  ne  font  pas  encore 
conlommcs. 

4.  ''  Des  fommes  dues  à  la  Nation  par  les  propriétaires  de  biens 
mouvans  des  biens  nationaux  ,  même  par  les  apanagiiles  ou  les  échaa- 
gil^es  ,  dont  les  échanges  ne  font  point  encore  comommc'.  ,  h  raifon 
des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  dcpendans  de  leurs  fitfs. 

Mais  les  Dnedoires  des  Départemens  dans  le  rcflort  defquels  Ibnt  fitués 
les  biens  dont  dépendent  les  droits  rachetables  ,  doivent  vérifier  la  liquida- 
tion des  Adminîftratcurs  des  domaines  ou  de  leurs  Prépofés ,  ne  l'ap- 
prouver qu'autant  qu'elle  fe  trouvera  conforme  au  taux  &£.  au  mode  prefcrits 
par  le  Décret  du  3  Mai,  Ils  doivent  veiller  d'ailleurs  à  ce  que  le  prix 
des  rachats  foit  exaûcment  ,  &  à  mefure  qu'ils  auront  été  etf  .ilués  , 
verfé  de  la  caifTe  de  l'Adminiftration  des  domaines  ,  dans  la  caiife  de 
l'Extraordinaire.  Les  mêmes  Diredtoires  doivent  également  vérifier  & 
ai)prouver  ,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation  faite  par  les  apanagiftes  ,  des 
droits  dépendans  des  biens  pofrédés  à  titre  d'apanage  ,  &  furveiller 
le  verf^ment  fucceflif  du  prix  dans  les  cailTes  de  Diftrid  &  de  l'Extraor- 
dinaire. 

Le  Décret  du  3  Juillet  ,  en  ne  rangeant  point  dans  la  claffe  des 
droits  doiP.aniaux  ,  ceux  qui  dépendent  des  biens  pofTédés  à  titre 
d'échanges  confommés ,  n'approuve  pas  néanmoins  indiflindement  tous 
les  cchai.ges  confommés.  Il  tait  au  contraire  une  réferve  ôxprcfTe  d'at- 
taquer ceux  dont  le  titre  feroit  reconnu  fufceptible  de  révifion.  Il  auto-! 
rile  même  dans  ce  cas  les  oppofitlons  ,  au  nom  de  la  Nation  ,  dans  la 
forme  prefcrite  par  les  articles  XLVIl  ,  XLVllI  &L  XL.IX  du  Décret 
du  3  Mai  ,  aux  rachats  des  droits  dépendans  de  ces  lortes  d'échanges. 
Les  D  reftoires  de  Département  doivent  veiller  fur  ce  point  aux 
intérêts  de  la  Nation  ,  ik  charger  le  Procureur- général-fyndic  de  faire 
faire  les  oppofitions  qui  feront  jugées  néceflaires. 

IV.  Les  articles  XV  6c  XVI  du  Décret  du  3  Mai  chargent  parti-? 
culiérement  les  Direûoires  de  Diftrid  d'un  travail  qui  exige  de  l'exac- 
titude &C  de  l'attention  ;  c'eft  la  formation  de  deux  tableaux  dont  l'un 
contiendra  l'appréciation  de  la  valeur  commune  des  redevances  en 
volailles,  agneaux  ,  cochons,  beurre  ,  fromage  ,  cire  &L  autres  denrées, 
dans  les  lieux  où  il  n'cft  pas  d'ufage  de  tenir  regirtre  du  prix  des  ventes 
qui  s'en  font ,  &  dont  l'autre  comprendra  l'évaluation  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d'hommes ,  de  chevaux  ,  de  bêtes  de  fomme  ,  &C  de 
travail  &  de  voitures.  Les  Directoires  de  Département  veilleront  à 
la  confeftion  de  ces  deux  tableaux ,  dont  im  double  leur  fera  adreffé. 

V.  Le  Décret  du  26  Juillet  J790,  autorife  les  Communautés  d'habitans 
à  racheter  les  arbres  exiftant  fur  les  places  publiques  des  villes  ,  bourgs 
de  villages  ;  mais  il  leur  défend ,  à  peine  de  refponfabilité  ,  de  rien  entrç- 


prencire  que  d'apics  l'iiutonfiition  cxprcflc  du  Direftoire  de  Dc-partcmcnt," 
qni  fVra  donnce  d'après  l'avis  de  celui  de  Di(lri(it  ,  fur  une  fiinple 
requête ,  &  après  communication  aux  parties  intcreflces ,  s'il  y  en  a. 

Les  délibérations  fur  ce  rachat  ieront  prifcs  par  le  Confeil  général 
de  la  Commune  ,  6i.  elles  indiqueront  le  moyen  d'en  acquitter  le 
prix. 

Le  même  Décret  du  76  Juillet  charge  les  Adminilîrations  de  Départe- 
ment, de  propofer  au  Corps  légillatit  les  meftircs  qu'elles  jugeront  les 
plus  convenables ,  d'après  les  localités  6l  lur  l'avis  des  Diftricts,  pour 
empcchcr  toute  dégradation  des  arbres  dont  la  confervation  inicrefle 
le  public,  &  pour  remplacer,  s'il  y  a  lieu  ,  par  une  replantation  ,  ceux 
qui  ont  été  ou  pourront  être  abattus. 

VL  Dans  ie  Décret  des  ii  6c  iz  Avril  dernier  concernant  la  chaffe, 
les  Corps  adminiftratils  fe  verront  autoiifés  à  déterminer  i)our  l'avenir, 
l'époque  h  laquelle  dans  leurs  arrondifiemens  refpedits ,  la  chafle  doit 
être  perniife  aux  propriétaires  &  pofTe fleurs  de  leurs  terres  non  clofes. 

C'eft  le  Direftoire  de  Département  qui  doit  faire  chaque  année  cette 
détermination  d'après  l'avis  des  Diredoires  de  Diflrid  ,  lefquels  pour- 
ront ccnfulter  à  ce  fujct  les  Municipalités  ,  afin  de  concilier  ,  autant 
qu'il  fera  pofiible  ,  l'intérêt  général  avec  le  droit  du  propriétaire. 

Le  Diredoire  de  Département  examinera  lî  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  chafle  doit  être  la  même  dans  toute  l'étendue  de  fon  territoire, 
ou  fi  elle  doit  vaiier  dans  tous  ou  dans  quelques  Diflriûs.  L'arrêté 
qu'il  aura  pris  fur  cette  matière  fera  adreflé  à  toutes  les  Municipalités 
par  l'entremlfe  du  Diflrift  ,  &  publié  par  les  Murucipalités  ,  quinze 
jours  avant  celui  oii  la  chafle  fera  libre. 

VII.  Les  Adminiftrateurs  doiverit  veiller  enfin  à  ce  que  ,  confor- 
mément à  l'article  II  du  Décret  du  4  Août  1789  ,  les  Municipalités 
falTent  fermer  les  colombiers  au  temps  où  les  dégâts  des  pigeons  peuvent 
être  à  craindre  pour  les  campagnes.  La  délibération  par  laquelle  chaque 
Municipalité  aura  fixé  l'époque  de  cette  clôture  ,  fera  publiée  quinze 
jours  avant  cette  époque  ,  &  la  publication  en  fera  renouvelée  tous 
les  ans.  S'il  furvient  quelques  réclamations  contre  les  difpofitions  que 
pourront  faire  à  ce  fujet  les  Municipalités  ,  elles  feront  portées  devant 
les  Aflfemblées  adminiftratlvcs  ,  &  le  Dlreftoire  de  Département  y 
pourvoira  fur  l'avis  eu  Direftoire  de  Diflrift.  En  cas  de  négligence 
ie  la  part  des  Municipalités,  les  Diredoires  de  DlflrlQ  pourront" faire 
eux-mêmes  la  fixation  de  l'époque  de  la  clôture  des  colombiers. 


CHAPITRE  IV. 


Domaines    et  Bois, 

I.  L'Assemblée  Nationale  n'a  pu  s'occuper  encore  des  reformes 
que  peut  exiger  l'adminirtration  des  domaines  &  bois  ;  elle  a  décrété 
feulement  la  vente  des  biens  domaniaux.  Ainfi  par  rapport  à  la  régie 
de  ces  biens  &  à  la  perception  de  leurs  revenus  ,  les  chofes  doivent 
refter  ,  quant  à  préfent  ,  lur  l'ancien  pied  ;  &  les  Municipalités  ainii 
que  les  Adminiftrations  ne  peuvent  y  prendre  part. 

Il  en  eft  de  même  de  la  juridiftion  des  Eaux  &  Forêts ,  qui  fiibfifte 
toujours ,  &  qui  n'ayant  encore  perdu  que  la  feule  attribution  des  délits 
de  chaffe ,  doit  continuer  de  connoître ,  comme  par  le  paffé ,  de  toutes 
les  autres  matières  que  les  anciennes  lois  ont  fourrufes  à  fa  compé- 
tence ,  jufqu'à  ce  qu'un  Décret  formel  de  l'Affemblée  Nationale  ait 
prononcé  fa  fuppreffion. 

Nombre  de  Municipalités  cependant ,  égarées  par  une  fauffe  inter- 
prétation des  Décrets  des  1 1  Décembre  &  1 8  Mars  derniers  j  fe  font 
permis  des  entreprlfes  dont  la  durée  &  la  multiplication  aurolent  les 
luîtes  les  plus  funeftes.  L'Affemblée  Nationale  a  mis  fous  la  fauve- 
garde  des  Affemblées  adminlftratives  &  municipales  ,  les  forêts  ,  les 
bois  &  les  arbres  ,  &  elle  leur  en  a  recommandé  la  confervation.  De  là 
plufieurs  Municipalités  ont  conclu  que  l'aclminiflration  des  bois  leur  étoit 
attribuée ,  &  qu'elle  étoit  ôtée  aux  Officiers  des  Maîtrifes  ;  erreur  pal- 
pable ,  &  qui  trouve  fa  condamnation  dans  les  Décrets  mêmes  dont 
on  a  cherché  à  l'appuyer  ,  puifqu'ils  réfervent  expreffément  les  dlfpo- 
fi tiens  des  Ordonnances  fur  le  fait  des  Eaux  &  Forêts  ;  pulfque  les 
Officiers  des  Maîtrifes  &  autres  Juges  compétens  ,  font  chargés  littéra- 
lement de  maintenir  les  règles  &  d'en  punir  la  violation;  puifqu'enfin 
le  devoir  des  Municipalités  eft  reftreint  à  un  fimple  droit  de  furveiilance, 
à  la  charge  de  dénoncer  les  contraventions  aux  Tribunaux  qui  en 
doivent  connoître. 

Cette  erreur  a  déjà  produit  beaucoup  de  mal.  Les  Gardes  des 
Maîtrifes  ont ,  dans  plufieurs  endroits  ,  été  expulfés  des  forêts  &  expofés 
à  des  violences.  Les  Officiers  des  Maîtrifes  eux-mêmes  n'ont  pas  été 
plus  refpeétés  :  ils  font,  dans  certaines  provinces,  réduits  à  l'impuif- 
fance  de  faire  leurs  fondions  qui  ne  doivent  cependant  pas  être  inter- 
rompues ,  tant  qu'un  nouvel  ordre  de  chofes  n'aura  point  été  établi. 


Des  dcgclts  cônfirlcraMes  ont  ctc-  commis  dans  les  bois ,  fous  les  yeux 
des  Municipalités  qui  dcvoieut  les  empctlicr  &  ks  prévenir  ,  &  qui 
n'ont  p;is  eu  la  force  de  s'y  oppofer.  Il  n'cH:  môme  que  trop  ctrtain 
que  quelques-unes  les  ont  autoiilés  formt,l!cmc-nt  ,  tatulis  c,ue  d'autr'.s, 
renvcr(ant  l'ordre  jurididlionnel  ,  érigent  dans  leur  fcin  un  tribvmal 
auquel  elles  citent,  &c  où  elles  condamnent  elles- mûmes  les  contre- 
venans. 

C'eft  aux  Affemblées  admlniftratives  &  fpécialement  à  leurs  Direc- 
toires qu'il  appartient  d'arrêter  le  cours  d'un  déforJre  véritablement 
effrayant  ;  c'eft  à  elles  qu'il  eft  réfervé  de  furveiller  la  conduite  des 
Municipalités,  de  les  contenir  dans  les  bornes  précifes  de  leur  pouvoir, 
&  particulièrement  de  les  éclairer  fur  la  faulTe  interprétation  des  Décrets 
de  l'Affcmbiée  Nationale.  Elles-mêmes  font  chargées  de  veiller  à  la 
confervation  des  bois  ;  &  ce  n'eft  pas  feulement  contre  les  délits  des 
particuliers  ,  c'eft  aufTi  contre  les  erreurs  &c  les  entrcprifes  des  Mu- 
nicipalités ,  qu'elles  doivent  défendre  cette  propriété  précieufe. 

II.  Il  eft  un  autre  point  fur  lequel  un  zele  louable  a  entraîne  les 
Municipalités  au-delà  des  bornes  de  leurs  fondions.  Des  Communautés 
eccléfiaftiques  &L  des  Bénéfàciers  fe  font  permis  des  coupes  de  bois  qui 
n'étoient  pas  autorifées  ;  c'étoit  un  des  délits  dont  la  furveillance  étoit 
confiée  aux  Officiers  municipaux  ,  &  que  les  Procureurs  des  Communes 
étoient  chargés  de  dénoncer  aux  Tribunaux.  Des  Municipalités  ont 
été  plus  loin  :  au  lieu  de  fe  contenter  d'une  fimple  dénonciation  ,  elles 
ont  fait  faifir  elles-mêmes  &  à  leur  propre  requête,  foit  les  bois 
coupés  en  contravention  ,  foit  les  deniers  provenant  de  la  vente  ;  6c 
•ces  faifies  ont  donné  lieu  à  des  inftances  ,  à  des  jugemens ,  &:  même  à 
des  appels  où  ces  Municipalités  figurent  comme  parties. 

11  faut  que  l'ordre  légitime  foit  rétabli  à  cet  égard  ,  &  qu'elles 
ceffent  d'exercer  ou  d'effuyer  des  pourfuites  pour  lefquelles  elles  font 
fans  qualité  fuffifante  ,  fans  néanmoins  que  le  fruit  de  leur  lollicitude 
.   foit  perdu.  ^ 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égr.rd  aux  Municipalités  ,  fe 
#  trouve  dans  la  main  des  Affemblées  adminiîlratlves.  Chargées  par  un 
Décret  fpécial  de  l'adminiftration  des  biens  ci  -  devant  eccléfiaftiques  , 
point  de  doute  qu'elles  n'ayent  le  droit  de  diriger  en  juftlce  par  l'entre- 
mife  des  Procureurs-fyndics  ,  toutes  les  a£tlons  relatives  à  la  confervation 
des  biens  qu'elles  doivent  adminiftrer. 

Ainfi  l'un  des  premiers  foins  des  Direâoires  de  Département  doit  être 
d'une  part  de  veiller  à  ce  que  de  femblables  pourfuites  ne  foient  pHis 
faites  par  les  Municipalités  ,  &  d'autre  part  de  fe  faire  rendre  compte 
des  faifies  &  des  inftances  fubfiftantes  ;  ils  peferont  enfiùîe  dans  leur 
fagefle  s'il  ^ft  convenable  de  prendre  le  fait  &  caufe  des  Municipalités 
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if\ù  font  sftiieîîement  en  procès  ,  ou  fi  la  prudence  &  la  juftice  doivent 
difter  un  autre  parti. 

HI.  Les  changemens  furvcnus  dans  l'adniiniftrntion  des  biens  ci-devant 
ecclcliartiques  ,  ne  doivent  point  empêclitr  la  vente  &C  l'exploitation  des 
coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font  partie.  Le  luiTis  prononcé  par 
le  EXîcret  du  i8  Mars  dernier,  ne  concerne  que  les  coupes  extraordi- 
naires ;  5i  il  y  auroit  de  grands  inconvcniens  à  donner  à  ce  furfia  un 
effot  plus  étendu  ,  puifqu'il  en  réfulieroit  une  grande  difficulté ,  &  vrai- 
ferablablement ,  dans  nombre  d'endroits ,  l'impolUbilité  de  compléter  les 
approvilionneinens  néceffaires. 

Ainll  les  Direftolres  des  AfTemblées  admlniftratives  doivent  veiller 
à  ce  que  les  opérations  &  délivrances  qui  fe  faifoient  annuellement 
dans  les  bois  ci-devant  ecclcfiaftiques  ,  ayent  lieu  cette  année  coiume 
dans  les  précédentes,  &  à  ce  qu'elles  fe  faflent  aux  époques  ufitées. 

Quant  aux  adjudications  ,  il  e(t  également  effentiel  quelles  n'éprouvent 
aucun  retard  ,  6c  que  pour  en  afiurer  le  fuccès  ,  les  Directoires  de  Dé- 
partement chargent  les  Dircftoires  des  Diftrléls  dans  le  territoire  defqiiels 
elles  devront  être  faites  ,  de  fe  concerter  avec  les  Officiers  des 
maîtriles. 

Les  formalités  ci  -  devant  obfervées  pour  les  ventes  &  adjudications 
des  bois  ,  continueront  d'avoir  lieu  julqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

L'adjudication  fe  fera  par  le  Direftoire  de  DiftriCi  délép;ué  ri  cet 
effet  par  le  Diredoire  de  Département  y  en  préfence  de  deux  Officiers 
au  moins  ,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  martelage  &  la  déli- 
vrance ,  ou  eux  dûment  appelés.  Les  Diredoires  de  Département 
veilleront  au  furplus  à  ce  que  les  différences  adjudications  à  faire  dans 
leur  territoire  foient  fixées  à  des  jours  dlfférens  ,  &  de  manière  à 
entretenir  la  concurrence  entre  les  adjudicataires. 

IV.  Une  dernière  obfervation  concerne  l'exécution  du  Décret  du  S 
Juin  1790  :  il  autorife  les  Dlrtdfoires  de  Département  à  faire  verfer 
dans  les  caiffes  des  Dillrids  les  fommes  provenues  des  ventes  des  bois 
des  Communautés  eccléfiaftiques  ou  laïques  ,  foit  que  ces  fommes  ayent 
été  portées  dans  la  caifle  de  l'adminiftration  îles  Domaines  ou  dans 
celle  des  anciens  Receveurs  généraux  des  domaines  &  bois ,  foit  qu'elles 
exiffent  entre  les  mains  des  héritiers  ou  repréfentans  de  ces  Receveurs 
généraux  ,  foit  enfin  qu'elles  ayent  été  dépofées  par  autorité  de  juftice 
ou  autrement  entre  les  mains  de  toute  autre  perfonne  publique  ou  parti- 
culière. En  cas  de  refus  ou  de  retardement  de  la  part  des  dépofitaires , 
le  Directoire  de  Département  pourra  ,  fur  la  demande  du  Direâoire 
de  Diflrid  ,  décerner  contre  eux  une  contrainte  qui  fera  mife  à  exécuta 
îion  par  le  Receveur  du  Diftrift. 


Le  même  Décret  du  6  Juin  autorlCe  les  Dircfloircs  de  Département 
à  déterminer  l'emploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  dus 
Communautés  laïques  ,  fur  la  demande  des  Conicils  g'.'ncraux  des  Com- 
munes ,  &C  de  l'avis  des  Diflridls.  Il  eft  inutile  d'avertir  les  Direc- 
toires ,  que  des  règles  d'utilité  &C  d'économie  doivent  en  diriger 
l'emploi. 

Il  faut  au  furplus  aiïiirer  avant  tout ,  l'acquit  des  charges  impofée» 
aux  Adjudicataires  des  bois  des  Communautés  eccléfiadiques  ou  laïques , 
&  le  payement  des  ouvrages  auxquels  le  prix  des  ventes  6c  des  adju* 
dications  a  principalement  été  defiiné. 

On  finira  ce  chapitre  en  invitant  les  Adminiftrations  ù  communiquer 
leurs  vues  fur  le  meilleur  plan  d'aménagement  des  forêts  nationales ,  des 
bois  communaux  Ci  négligés  par- tout  ,  &  même  des  bois  des  particu- 
liers ;  mais  elles  n'oublieront  pas  que  la  liberté  du  propriétaire  ne  doit 
jamais  être  gênée  qu'autant  que  le  bien  général  l'exige  indilpenfabkm.ent. 


CHAPITRE  V. 
Aliénation  des  Domaines  nationaux, 

Ï^AR  Domaines  nationaux  l'on  entend  deux  efpeces  de  biens  ;  les 
biens  du  Domaine  proprement  dits  ,  &  les  biens  ci-devant  eccléliaftiques. 
L'aliénation  des  Domaines  nationaux  eft  une  des  opérations  les  plus 
importantes  de  l'Alïemblée  Nationale  :  fa  prompte  exécution  influera 
efTentiellement  fur  le  rétabliiî'ement  des  finances  ,  fur  l'affcrmiffement 
de  la  Conftitution  &  far  la  profpérité  de  l'Empire.  Mais  Ion  fuccès 
dépend  beaucoup  du  zele  ,  de  l'adiivité  6l  de  l'intelligence  des  AfTemblées 
adminiftratives. 

.  Pour  connoître  la  mefure  de  leurs  devoirs  ,  pour  apprécier  l'étendue 
de  leurs  fonctions,  &pour  en  faifir  l'enfemble  &  les  détails  ,  elles  devront 
d'abord  méditer  les  Décrets  de  l'AfTemblée  Nationale  ,  en  rapprocher 
les  différentes  difpofitions,  &  fe  pénétrer  de  l'efprit  qui  les  a  diûés. 
Ces  Décrets  font  : 

i.°  Celui  des  19  &  ii  Décembre  1789  ,  qui  a  ftatué  qu'il  ferolt 
aliéné  des  Domaines  nationaux ,  pour  une  fomme  de  400  millions  , 
&  qu'il  feroit  créé  des  Affignars  fur  le  produit  des  ventes ,  jufqu'à  con- 
currence de  pareille  fomme. 

•  ^°  Celui  du  17  Mars,  qui  ordonne  que  les  quatre  cents  millions 
de  Domaines  nationaux  feront  aliénés  au  profit  des  Municipalités  du 
Royaume  ,  &  qu'il  en  fera  vendu  à  la  MuniTcipalité  de  Paris  ,  pour 
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ïîeii^Ç  Cents  miltîorts  ;  mais  foiis  la  claufe  de  céder  ,  aux  mcmes  condi- 
tions ,  aux  Municipalités  qui  le  défireront  ,  les  biens  fitués  dans  leurs 
territoires. 

Celui  du  14  Mai,  qui  détermine  les  formes,  les  règles  &  les 
avantages  des  ventes  à  taire ,  foit  aux  Municipalités  qui  acquerront  d:- 
redemtnt ,  foit  à  celles  qui  fe  feront  fubroger  ,  foit  enfin  aux  parti- 
culiers qui  acquerront  des  Municipalités. 

4.°  L'inftruéilon  décrétée  le  3 1  Mai ,  laquelle  a  pour  but  de  faciliter 
aux  Municipalités  &  aux  Corps  adminlftratlfs  ,  l'intelligence  du  Décret 
du  14  ,  &  de  prévenir,  par  des  détails  &  des  interprétations,  les  doutes 
&  les  obftacles  par  lefquels  fon  exécution  pourroit  être  arrêtée.  Cette 
Inftruftion  embralTe  en  grande  partie  ,  le  fyflême  de  l'opération  ,  & 
îaiffe  peu  à  ajouter  aux  réflexions  &  aux  développemens  qu'elle  con- 
tient. 

y°  Le  Décret  des  i",  ,  16  &c  29  Juin  ,  qui  permet  l'aliénation  de 
tous  les  Domaines  nationaux ,  autres  que  ceux  dont  il  fait  une  excep- 
eion  fpéciale ,  &  qui  détermine  les  formes ,  les  règles  &  les  avantages 
des  ventes  qui  feront  faites  ,  foit  direftement  aux  particuliers  ,  foit  aux 
Municipalités. 

6°  Le  Décret  du  16  Juillet  ,  qui  fixe  au  15  Septembre  prochain,, 
le  délai  dans  lequel  les  Municipalités  doivent  taire  leurs  Ibumiiîions  , 
pour  jouir  des  avantages  qui  leur  font  alTurés  par  le  Décret  du  i4Mai^ 

7.°  Enfin  le  Décret  du  6  Août  ,  qui  prononce  quelles  font  les  parties» 
de  Bois  nationaux  qui  peuvent  être  mifes  en  vente. 

-  Ohfervations  générales. 

Les  DIreéfoires  de  Département  &  de  Diftrid  font  autorifés  à  re» 
eevoir  direftement  les  foumlflions  de  ceux  qui  veulent  acquérir  des 
Domaines  nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  Regiftre  de  ces  foumi/Tions  , 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  III  du  Décret  du  mois  de  Juin  ;  & 
le  Directoire  de  Diiîrid  doit  adrefler ,  tous  les  quinze  jours ,  à  celui  de 
Département ,  l'état  de  celles  qu'il  aura  reçues  dans  la  quinzaine. 

Le  Comité  d'aliénation  des  Domaines  nationaux  ,  fait  maintenant 
parvenir  deux  tableaux  aux  Direétoires  de  Département  ;  par  le  pre- 
mier ,  le  Comité  leur  donne  connoifTance  de  toutes  les  foumifîions  qu'il 
a  reçues  des  Municipalités  ,  ou  des  particuliers  ,  pour  des  biens  fuués 
dans  leur  territoire  ;  le  fécond  doit  leur  fervir  à  £aire  connoître  au:. 
Comité  les  foumifTions  reçues  ,  tant  par  eux ,  que  par  les  Directoires 
des  Dlftrlfts  de  leur  arrondlffemcnt. 

Les  directoires  de  Département  doivent ,  aiix  termes  de  l'article  IV^ 


(la  Décret  Ju  mois  de  Juin ,  former  un  ctnt  de  tous  les  Domaines  n^t- 
tionaux  fuucs  dans  leur  territoire.  Ils  s'occuperont  (ans  délai  de  la  for- 
mation de  cet  état  ,  dans  lequel  feront  diilinguces  foigneufcment  les 
différentes  natures  de  biens.  Il  fera  fait  un  chapitre  féparé  des  bois  6& 
forets ,  dans  lequel  les  Dire£loires  indiqueront  quelles  font  les  parties 
de  bois  qui  leur  paroifTent  devoir  être  niKcs  en  vente  ,  &  quelles  Ibnt 
celles  qui  doivent  ctre  confervées  en  exécution  du  Décret  du  6  Août 
1790.  Ils  chargeront  en  conlcquence  chaque  Diredoire  de  Diftrid  ,  de- 
leur  procurer  avec  le  fecours  des  Municipalités ,  l'indication  détaillée 
des  biens  de  leur  arrondiffement.  Le  tableau  général  des  Domaines  na- 
tionaux de  chaque  Département ,  divifé  par  Diftridls  ,  &C  iubdivifc  par 
Municipalités  ,  fera  adrerté  à  rAflTemblée  Nationale. 

Les  règles  fuivant  lefquelles  doit  fe  faire  l'ellimation  des  Domaines 
nationaux  ,  font  indiquées  avec  beaucoup  de  détail  ,  dans  les  Décrets 
des  mois  de  Mai  &  Juin  ,  &  dans  l'Inftruftion  du  3  i  Mai  ;  les  difpo- 
fitions  en  font  en  général  affez  claires  pour  n'avoir  pas  befoin  de  plus 
amples  explications. 

On  fe  contentera  d'ajouter  les  obfervations  fulvantes  : 

1°  Quand  un  domaine  affermé  par  un  bail  général  ,  fe  trouve  en- 
fuite  divifé  par  des  fous-baux,  c'eu  le  prix  de  ces  fous-baux  qui  doit 
fervir  de  bafe  à  l'eftimation  du  domaine  ,  comme  fe  rapprochant  da- 
vantage de  la  véritable  valeur  du  revenu.  Ainfi  les  Direftoires  doivent 
s'occuper  de  la  recherche  de  ces  fous- baux  ,  &  s'en  procurer  la  reprc- 
fentation ,  en  ufant  ,  au  befoin  ,  des  moyens  indiqués  par  l'article  XX 
du  Décret  du  mois  de  Juin. 

1°  Si  un  domaine  efl  affermé  par  bail  emphytéotique ,  il  eft  notoire 
que  le  plus  fouvent  ,  dans  ce  cas,  le  prix  du  bail  eft  fort  éloigné  de 
la  véritable  valeur  du  revenu ,  fur-tout  fi  le  bail  ed  déjà  ancien ,  &  ft 
le  preneur  a  fait  des  dépenfes  pour  l'amélioration  du  domaine.  Ainfi  ^ 
nul  autre  moyen  alors  de  connoître  la  valeur  du  revenu  ,  qu'une  efti- 
mation  par  experts  ;  &  c'eft  aufîi  ce  qui  eft  prefcrit. 

Au  furplus  ,  comme  les  baux  emphytéotiques  renferment  une  véri- 
table aliénation  ,  ils  ne  font  réputés  avoir  été  faits  légitimement ,  6c 
par  conféquent les  acquéreurs  ne  feront  tenus  de  leur  entretien,  qu'autant 
qvi'ils  auront  été  précédés  &  revêtus  de  toutes  les  folennités  requifes- 
par  la  loi  du  lieu  de  fa  fituation ,  pour  la  validité  de  l'aliénation  des 
objets  compris  dans  ces  baux. 

3.°  Si  tout  ou  partie  du  fermage  confifte  en  grains  ou  autres  denrées 
il  fera  formé  une  année  commune  de  leur  valeur ,  d'après  le  prix  des 
grains  &  denrées  de  même  nature ,  relevé  fur  les  reglftres  du  marché  du 
^  lieu  ou  du  xnarché  le  plus  prochain  ,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu,. 
L'année  commune  fera  formée  fur  leS'  dix  dernières  années. 

4°  Si  les  fermiers  refufoient  de  certifier  par  ferment  la  vérité  de  leias 
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baux  &:  fous-braix ,  le  défaut  de  preftation  de  ce  ferment  n'empôchera 
|\îs ,  apros  leur  rctus  confiatc ,  de  prendre  les  baux  &  lous-baux  pour 
bafe  de  l'ellimation  ;  mais  les  fermiers  refufans  feront  déclarés  déchus 
de  leur?  baux  ou  Ibus-baux  par  le  Juge  ordinaire , -lur  la  demande  du 
Procureur-général- fyndic  ,  pourfuite  &  diligence  du  Procureur-fyndic  du 

Diftria. 

5.*^  Si  les  détenteurs  des  biens  nationaux  foutenoient  n'avoir  point 
de  bail ,  &  qu'il  fût  impolfible  d'en  avoir  connoiflance  ,  il  faudroit  en 
ufer,  en  ce  cas  ,  comme  fi  véritablement  il  n'exiftoit  point  de  bail  , 
faut  néanmoins  à  recourir  au  bail,  s'il  venoit  à  ctre  repréfenté  avant 
les  premières  enchères. 

Dans  les  lieux  oii  les  Admlniftrations  de  Diftrid  ,  ou  leurs  Direc- 
toires ,  ne  fcroient  pas  en  adivité  ,  leurs  fondions  feront  provifoire- 
ment  remplies  par  les  Municipalités  des  chefs-lieux  de  Difuùd  ;  &  s'il 
s'aglffolt  d'acquifitlon  à  faire  par  une  des  Municipalités,  dans  le  Dlftri£l 
même  dont  elle  eft  le  chef-lltu,  elle  feroit  fuppléée  ,  à  cet  égard  feule- 
ment ,  par  la  Municii)alité  du  chef-lieu  du  Diiirld  le  plus  voifui  ,  qui 
n'aurolt  pas  fait  de  foumlfllon  :  &  à  cet  eifet ,  le  Diredoire  de  Dépar- 
tement pourra  conefpondre  dlredement  avec  la  Municipalité  du  chef- 
lieu  de  Dlftrid  ,  comme  tenant  lieu  en  cette  partie  ,  du  Diredolre  de 
Diftrift,  tant  qu'il  ne  fera  pas  formé. 

Le  Dlrcdiolre  de  Département  fera  afFicher ,  le  àe  chaque  mois  , 
dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  fon  territoire  ,  &  notamment  dans  ceux 
de  la  fituation  des  biens  &  dans  les  chefs-lieux  de  Diflrift  ,  l'état  des  biens 
qui  auront  été  eftimés  dans  le  mois  précédent,  avec  énonciation  du  prix 
de  l'eflimatlon  de  chaque  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  fera  en  outre 
dépolé  au  fecrétariat  de  l'hôtel  commun  de  chacun  des  lieux  où  il  fera 
Efîiché  ;  &  il  fera  permis  à  chacun  d'en  prendre  communication  ou  copie 
fans  frais. 

Le  Diredoire  de  Département  adreffera  aufTi ,  le  1 5  de  chaque  mois  , 
au  Corps  légiflatif,  l'état  des  eftimations  qui  auront  été  faites  ,  &  des 
ventes  qui  auront  été  commencées  ou  confommées  dans  le  mois  précédent. 

Le  travail  des  Adminillrations  ,  relativement  aux  ventes  des  Domaines 
nationaux ,  peut  fe  confidérer  fous  deux  points  de  vue  ;  par  rapport  à 
celles  qui  feront  faites  aux  Municipalités  ,  ou  par  leur  médiation  ;  &  par 
rapport  à  celles  qui  feront  faites  aux  particuliers  direftement  &  fans  inter- 
médiaire. 

Avant  de  faire  aucunes  remarques  fur  ces  deux  modes  d'aliénation ,  il 
n'eft  pas  inutile  d'obferver  que  leur  dlftinftion  n'intéreffe  en  rien  les 
particuliers. 

Il  falloit  Imprimer  un  premier  mouvement  à  une  opération  qui  relèvera, 
le  crédit  national  ,  6z  aflureia  au  Tréfor  public  les  refîburces  les  plus 
fécondes.  Il  falloit  auffi  adoucir  les  maux  qui  avoient  été  pour  plufieurs 
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Municipalitcs  les  luîtes  incvitiibies  de  la  révolution.  De  h\  l'icicc  de  fc 
fervir  de  leur  cntremife  pour  la  vente  de  quatre  cents  millions  de  domaine? 
nationaux.  Mais,foit  que  cette  médiation  doive  avoir  lieu ,  (oit  que  la 
vente  le  tade  d':rcdl:nicnt  auv  particuliers  ,  la  condition  de  c'.ux  ci  ne  varie 
/  point  dans  l'un  comme  dans  l'autre  c?.s  ;  les  claufes  ôi  la  forme  de  l'adjudi- 
cation font  parfaitement  femhlables  ,  les  facilités  font  les  mé;nes  pour 
enchérir  ,  la  libération  de  l'adjudicataire  doit  s'opérer  de  la  rncine 
manière. 

§.     I  I. 

Des  ventes  aux  Municipalités  ou  par  leur  entremife. 

On  fe  bornera  à  indiquer  i'ommairement  les  principaux  objets  de  la 
furveillance  &  des  fondions  des  Dircftoires. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  Municipalités  fe  conforment  avec  exac- 
tltu'le  aux  formes  &  aux  conditions  prefcrites  par  les  différens.  Décrets , 
&  par  rinliruftion  ci- devant  énoncée. 

Il  cft  effentiel  fur-tout  de  faire  en  forte  que  les  Municipalités  ne  pniffent 
apporter  le  plus  léger  retard  à  l'adjudication  des  biens  pour  lefquels  il  aura 
été  f<iit  des  offres  fuffifantes.  Sur  le  refus ,  ou  en  cas  de  négligence  d'une 
Municipalité  ,  le  foumilfionnaire  aura  droit  de  s'adrefier  au  Diredoire  de 
Diftriâ: ,  qui  le  fera  rendre  compte  par  la  Municipalité  des  motifs  de  fa 
con  luite.  Si  les  motifs  font  jugés  Infuffifans  ,  le  Diredoire  de  Diftrid 
preffcra  la  Municipalité  de  pourluivre  l'adjudication  ;  en  cas  de  refus  per- 
îevérant,  le  Diredoire  de  Diftrid  pourra  charger  le  Procureur-fyndic  de 
la  requérir  lui-même. 

Les  Diredoires  furveilleront  l'adminlflration  &  la  joulffance  que  doivent 
exercer  les  Municipalités ,  jufqu'à  l'époque  des  reventes;  cette  furveillance 
s'étendra  môme  fur  la  jouillance  des  adjudicataires  particuliers  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  entièrement  acquitté  le  prix  de  leur  adjudication.  Elle  doit 
s'exercer  avec  une  attention  particulière  fur  les  objets  les  plus  fufceptibles 
d'être  dégradés.  Le  Dircdoire  de  Département,  chargera  le  Procureur- 
général-fyndlc  de  pourfuivre  devant  les  Tribunaux  compétens  ,  les  Muni- 
cipalités ou  les  particuliers  qui  abuferoient  de  leur  jouilTance  au  point  de 
diminuer  les  furetés  de  la  Nation,  Tous  les  Adminillrateurs  des  Départe- 
mens  &  Diftrids ,  &  toutes  les  Municipalités  doivent  fe  regarder  comme 
obligés  à  aider  les  Diredoires  dans  la  furveillance  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  &  à  leur  donner  une  prompte  connoiffance  des  dégradations  qui 
feront  commifes  ;  ils  feront  invités  par  les  Diredoires  de  Dillrid  à  remplir 
ce  devoir  avec  zcle. 

Le  Diredoire  de  Département  aura  foin  que  les  adjudications  auxquelles 
il  fera  procédé  devant  les  Diredoires  de  Diftrid  ,  foient  faites  avec  toute 
la  promptitude  ,  la  publicité     la  fidélité  poflibles. 
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Les  D'ireâolres  veiHeront  à  ce  que  le  montant  des  obligations  foufcrites 
par  les  Municipalltcs ,  l'oit  exadement  acquitté,  &  à  ce  que  le  prix  des 
reventes  t\\tc$  aux  particuliers ,  folt  verfé  ponctuellement  ,  foit  dans  la 
caille  du  Receveur  du  Diflrlft ,  foit  dans  celle  de  l'Extraordinaire  ;  ils 
chargeront  le  Procureur-général-lyndic  de  pourfiiivre  les  débiteurs  en 
retard. 

S.  I  I  I. 

Des  V^entes  qui  feront  faites  dir  ectement  aux  Particuliers. 

La  vente  des  Domaines  nationaux ,  décrétée  d'abord  jufqu'à  conçut^ 
rence  de  q\iatre  cents  millions  feulement  ,  n'tll  plus  circonfcrite  dans  les 
lîornes  de  cette  fomme  ;  de  puilTans  motifs  d'utilité  publique  ont  détermine 
le  Corps  lég  flatif  à  autorifer  la  vente  de  tous  les  Domaines  nationaux , 
par  les  Décrets  des  15 ,  26  &  19  Juin.  Il  n'a  prononcé  qite  deux  excep- 
tions^ l'une  définitive  pour  les  Domaines ,  dont  la  jouiffance  a  été  réfervée 
au  Roi  ;  l'autre  proviloire  pour  les  forets  fur  lefquelles  l'Aflemblée  Na- 
tionale a  depuis  ilatué  par  fon  Décret  du  6  Août. 

On  l'a  dit  plus  haut  ;  les  formes  &  les  conditions  des  ventes  direéles 
aux  particuliers ,  font  les  mêmes  que  celles  des  ventes  qui  le  feront  par 
l'entremlfe  des  Municipalités  ;  ainli  ce  qui  a  été  dit  de  celles-ci ,  s'appli- 
quera naturellement  à  celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  Dlreûoires  de  faciliter  les  petites 
acqulfitlons.  Comme  c'eft  ici  tme  ^es  vues  principales  de  l'opération, 
jc'cft  aulîl  vers  fon  accompliflement  que  les  moyens  d'exécution  doivent 
iur-tout  être  dirigés.  Il  en  cft  deux  principaux  qui  ne  doivent  pas  être 
l^erdus  de  vue;  le  premier  prefcrit  par  l'article  VI  du  Décret  des  25  ,  z6 
&  icf  Juin  ,  copififte  à  diviltr  dans  les  eftimations  les  objets,  autant  que 
)eur  nature  le  permettra  s  le  fécond  indiqué  par  l'article  VI  du  Décrtt  du 
34  Mai ,  confiiîe  à  ouvrir  en  mêjne  temps  les  enchères  fur  l'enfemble  6c 
fwx  les  parties  de  l'objet  compris  en  une  feule  &  même  eflimation  ;  & 
dans  le  cas  oîi  an  moment  de  l'adjudication  définitive  ,  la  fomme  des  en- 
chères partielles  égaleroit  l'eruchere  fur  la  malle,  à  préférer  l'adjudication 
par  partie. 

Il  faut  obferver  que  le  foumlffionnalre  qui  ne  deviendra  pas  acqué- 
reur, ne  doit  pas  fupporter  les  frais  de  l'eftimation.  Ces  frais  doivent 
ie  prendre  fur  le  prix  de  la  vente  ;  &  ils  feront  réglés  par  le  Diredoire 
de  Département  fur  l'avis  de  celui  de  Dlftrld. 

On  ne  dit  rien  dans  ce  moment  fur  l'adminillration  des  biens  ci-devant 
cccléfiaftiques.  L'Affemblée  Nationale  le  propofe  d'en  fixer  les  règles  d'une 
fnaniere  précife  par  un  Décret  qui  fera  rendu  fous  peu  de  jours ,  &  qui 
fera  fuivi  immédiatement  d'une  Inftrudlion,  où  tout  ce  qui  a  rapport  à 
celte  partie  fera  raflemblé  &  traité  avec  les  développenje;is  convenables. 

JCHAPITRE 


CHAPITRE  VI. 


Agriculture   et  Commerce. 

Les  nombreux  détails  qui  réclament  les  premiers  travaux  des  Afftm- 
blc«es  adminiftratives ,  ne  leur  permettront  guère  de  donner  fur  le  champ 
à  tous  les  objets  qui  tiennent  ii  l'agriculture  &  au  commerce  ,  une 
application  proportionnée  à  leur  grande  importance.  Il  eft  néanmoins 
de  leur  devoir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  être  inftant ,  6c  de 
•fe  procurer  de  bonne  heure  les  inflrudions  &  les  renfeignemens  d'après 
iefquels  d'utiles  améliorations  puiflént  être  propofées  &  exécutées.  Il 
n'efl  aucun  Département  qui  n'offre  en  ce  genre  une  vafte  carrière  à 
la  loiUcitude  de  fes  Adminiftrateurs  ;  il  en  elt  même  pkifieurs  qui  attendent 
une  nouvelle  création  d'un  régime  vigilant  &  paternel. 

L'Aflembîée  Nationale  a  confidéré  les  deffcchemens  comme  une  des 
opérations  les  plus  urgentes  &  les  plus  effentielles  à  entreprendre.  Par 
eux  ,  feront  reftitués  à  la  culture  de  vaftes  terrains  qui  lollicitent  de 
toutes  parts  l'induftrie  des  propriétaires  &  l'intérêt  du  Gouvernement. 
Par  eux  ,  fera  détruite  une  des  caufes  qui  nuit  le  plus  à  la  fanté  des 
hommes  &  à  la  profpérité  des  végétaux.  Par  eux  ,  des  milliers  de  bras 
qui  manquent  d'ouvrage  ,  &  que  la  mifere  &  l'intrigue  peuvent 
tourner  contre  la  fociété  ,  feront  occupés  utilement.  Déjà  il  fe  médite 
fur  ce  point ,  dans  le  fein  de  l'Affemblée  Nationale ,  une  loi  importante  , 
dont  quelques  articles  font  même  décrétés.  C'eft  aux  Adminiflrations 
à  féconder  fes  vues  ,  &  à  prendre  d'avance  des  mefures  affez  fages  ,  pour 
que  l'exécution  de  cette  loi  n*éprouve  aucun  retard  ,  &  ne  rencontre 
aucun  obdacle  dans  leur  arrondiffement. 

Elles  doivent  auffi  rechercher  &  indiquer  les  moyens  de  procurer  le 
libre  cours  des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  foient  fubmergées 
par  la  trop  grande  élévation  des  éclufes ,  des  moulins  ,  6c  par  les  autres 
ouvrages  d'art  établis  fur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin  ,  autant  qu'il 
fera  poflible  ,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale  ,  d'après  les  prlnci4)es  de  l'irrigation. 

Sans  débouchés  pour  le  tranfport  des  productions  ,  point  de  commerce. 
Un  des  premiers  befoins  du  commerce  ,  un  des  principaux  objets  de  la 
furvelllance  des  Adminiflrations  ,  eft  donc  l'entretien  &  la  conftrudion 
fies  chemins  &  des  canaux  navigables. 

L'extrême  imperfedion  du  régime  aftuel  des  communaux ,  eft  reconnue 
&  dénoncée  depuis  long  -  lempj,.    Les  Adminiftraîions  propoferont  des 
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lois  fur  cette  efpece  de  propriétés  publiques ,  fur  fon  meilleur  empioî , 
&  fur  la  manière  la  plus  équitable  de  les  partager ,  de  les  vendre  ou  de 
les  affermer. 

Les  avantages  &  les  inconvéniens  de  la  vaine  pâture  &  du  droit  de 
parcours  ,  doivent  fixer  auffi  leur  attention  ;  il  faut  confidérer  ces 
<leux  ufages  fous  tous  les  rapports  par  lefquels  ils  peuvent  influer  fut- 
la  fubfiftance  &  la  confervation  des  troupeaux  :  il  faut  balancer  avec 
fagacité  l'intérêt  qu'y  attache  le  petit  propriétaire  de  la  campagne  , 
l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait  trop  fouvent  ,  &  l'obftacle  qu'ils 
apportent  à  l'indépendance  des  propriétés. 

Il  eft  un  genre  d'établiffement  qui  mérite  une  proteftion  fpéciale  ; 
ce  font  ceux  dont  le  but  eft  d'améliorer  les  laines  ,  en  multipliant  les 
moutons  de  belle  race.  En  général  les  troupeaux  font  trop  peu  nombreux 
pour  l'étendue  de  notre  fol ,  &  trop  foibles  pour  fournir  aux  befoins 
de  nos  manufaftures.  Une  heureufe  émulation  en  cette  partie  contribueroit 
fenfiblement  à  l'amélioration  de  la  culture  ,  &  elle  affranchiroit  notre 
commerce  de  l'énorme  tribut  qu'il  paye  à  l'étranger ,  pour  l'achat  des 
matières  premières. 

Un  travail  important  fur  les  poids  &  mefures  ,  a  été  confié  par 
l'Affemblée  Nationale  à  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  ;  il  s'agit  de 
les  réformer  peu  à  peu ,  de  les  recréer  fur  des  bafes  invariables  ,  & 
d'établir  dans  les  calculs  de  commerce  cette  uniformité  que  la  raifon 
appelle  en  vain  depuis  des  fiecles  ,  &  qui  doit  former  un  lien  de  plus 
entre  les  hommes.  Les  Adminiftrations  font  chargées  par  le  Décret 
du  6  Mai  1 790 ,  de  fe  faire  remettre  par  chaque  Municipalité  ,  & 
d'envoyer  au  Secrétaire  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  un  modèle 
parfaitement  exad  des  différens  poids  &  des  mefures  élémentaires  qui 
îbnt  en  ufage  dans  les  divers  lieux  de  leur  territoire. 

Elles  propoferont  l'étabUfTement  ou  la  fuppreffion  des  foires  &  des 
marchés  dans  les  endroits  où  elles  le  jugeront  convenable ,  d'après  les 
nouvelles  relations  que  peut  faire  naître  la  divifion  aduelle  du  Royaume. 

Elles  feront  connoître  le  genre  d'induftrie  qui  convient  au  pays  ,  le 
degré  de  perfeftion  où  font  parvenues  fes  fabriques  &  fes  filatures , 
&  celui  dont  elles  font  fufceptibles.  Elles  protégeront  de  tout  leur 
pouvoir  ,  elles  furveilleront  fans  perquifition  les  manufactures  &  les 
aeliers.  L'induftrie  naît  delà  liberté;  elle  veut  être  encouragée,  mais 
fi  on  l'inquiète  elle  difparoît. 

Les  Adminiftrations  recueilleront  encore  des  notions  exaûes  fur  les 
mines ,  les  ulines  &L  les  bouches  à  feu  ;  elles  s'appliqueront  à  connoître 
û  la  pofition ,  le  travail  &  les  débouchés  de  ces  divers  établiffemens 
les  rendent  plus  utiles  au  commerce  en  général ,  que  nuifibles  ,  foit 
EU  canton  par  leur  grande  confommation  de  bois  ,  foit  à  l'agriculture  ji 
par  la  dégradation  du  terrain  deftiné  à  leur  fervice, 
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Elles  porteront  tm  rcgnrd  attcntit  fur  la  police  deV  (ïîimpagnes ,  fur 
le  glanage  ,  patrimoine  du  pauvre  ,  fur  les  caraftcres  d'équité  ou  d'in- 
fuftice  que  peuvent  o(Cnr  les  différentes  conventions  utitées  entre  le 
fermier  6l  le  propriétaire,  fur  les  mefures  compatibles  avec  la  liberté, 
qui  peuvent  tendre  à  multiplier  les  petites  termes  &C  à  faciliter  la 
divifion  des  grandes  propriétés ,  fur  le  maintien  des  rapports  de  fubor- 
dination  &  de  bienfaifance  qui  doivent  lier  fans  cefl'e  le  maitre  6c  le 
compagnon. 

Elles  tranfmettront  enfin  au  Corps  léglflatlf  tous  les  renfeignemens 
qui  peuvent  fervir  à  lui  faire  connoître  la  culture  &c  le  commerce  de 
leur  territoire  ,  les  obrtacles  qui  peuvent  en  gcner  les  progrès  ,  &C  les 
moyens  d'en  procurer  l'amélioration. 


CHAPITRE  VII. 

Mendicité,  Hôpitaux,  Prisons, 


Jr  ARMi  les  objets  Iraportans  qui  fe  difputent,  de  toutes  parts  ,  l'atten- 
tion de  l'Affemblée  Nationale  ,  il  en  eil  un  qui  devoit  intéreffer  fpé- 
cialement  fa  follicitude,  c'eft  l'afTiftance  du  malheureux  dans  les  différentes 
pofitions  où  l'infortune  peut  le  plonger. 

Il  faut  que  l'indigent  foit  fecouru  ,  non- feulement  dans  la  folblefle  de 
l'enfance  &  dans  les  infirmités  de  la  vieillefîe,  mais  même  lorfque  dans 
l'âge  de  la  force  ,  le  défaut  de  travail  l'expofe  à  manquer  de  fubfif- 
tance.  Il  faut  aufîi  que  l'accufé  ,  dont  l'ordre  public  exige  la  détention 
n'éprouve  d'autre  peine  que  la  privation  de  fa  liberté  ,  &  par  con- 
féquent  il  faut  pourvoir  à  la  falubrité  autant  qu'à  la  fureté  des 
prifons. 

Ce  n'eft  pas  feulement  à  la  fenfibillté  de  l'homme ,  c'efl  à  la  pré- 
voyance du  Morahfîe  ,  c'eft  à  la  fageiTe  du  Légiflateur,  que  ces  devoirs 
le  recommandent.  Pénétrée  de  cette  vérité  ,  l'AfTemblée  Nationale  veut 
adopter  un  fyfiôme  de  fecours  que  la  raifon ,  la  morale  &  la  politique 
ne  puifTent  défavouer  ,  &  dont  les  bafes  foient  irrévocablement  liées  à 
la  Confîitution.  Un  Comité  efl  fpéclalement  chargé  de  lui  propofer  ua 
plan  qui  puifTe  réalifer  fes  vues  bienfaifantes  ;  mais  ce  travail  qui  doit 
être  mûri  par  des  combinaifons  profondes  ,  doit  encore  être  préparé 
par  la  connoiflance  de  quelques  faits  fur  lefquels  les  Adminifîrations 
peuvent  feules  fournir  des  renfeignemens  dignes  de  confiance. 

C'ell  pour  les  obtenir  au  plus  lot  ,  qu'il  vient  d'être  envoyé  aux 
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IX'pnrtemens  un  Tnbleail  où  font  cnoncées  différentes  qiicftions  eflen- 
Tielifs  relatives  à  la  mendicitc  ,  &  qu'il  y  a  été  joint  une  Inftrudion 
propre  à  faciliter  les.  réponfes.  On  attend  du  7ele  des  Dire6toires  de 
Département ,  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponfes  par- 
viennent  promptement  ;\   l'Aflémblce  Nationale. 

Il  cû  plufieurs  autres  points  dont  la  connoilTance  devra  être  procurée 
fuccelTivenient  au  Corps  légiflatif,  &  qu'il  eft  utile  d'indiquer  à  ces 
Adminiftrations  ,  afin  qu'elles  foient  en  état  d'en  préparer  des  à  préfeiit 
les  renfoigrien-.ens  ,  ôc  qu'elles  pulffent  les  tranfmettre  au  Corps  légif- 
latit,  auilî-tôt  qu'elles  le  les  feront  procurés. 

Les  Diredoires  de  Département  s'occuperont  donc  de  former  l'état  des 
Hôpitaux  &  Hôtels-Dieu  fitués  dans  leur  territoire  ,  de  la  deftination 
de  ces  Hôpitaux  &  Hôtels- Dieu  ,  du  nombre  des  malheureux  qui  y 
font  affiliés  ,  &c  des  Officiers  &  Employés  qui  les  delTervent  ;  de  la 
malTe  6c  de  la  nature  de  leurs  revenus,  ainfi  que  de  leur  adminiftration. 

Les  Diredoires  en  uferont  de  même  pour  tous  les  fonds  afftdés 
dans  chaque  Département  aux  charités  ,  diftrlbutions  &L  fecours  de 
toute  efpcce  fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront  connoître  les  diverfes 
natures  de  ces  fondations  ,  fi  elles  portent  ou  non  des  claufes  parti- 
culières ,  &  à  quelles  charges  elles  font  foumifes.  Ils  inftruiront  le 
Corps  légiflatif,  s'il  fe  trouve  dans  leur  relTort  des  biens  appartenans 
à  des  Ma  ladreries  ,  aux  Ordres  hofpitaliers  &  à  des  Pèlerins  ;  ils  en 
indiqueront  la  nature  &  la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des  maifons  de  mendicité  ,  de  celui  des 
prlfons  ^  de  leur  grandeur  ,  de  leur  foliditc  ,  de  leur  falubrité  &l  des 
moyens  par  lefqtiels  elles  pourroient  être  rendues  faines  &  commodes  , 
fi  elies  ne  le  font  pas  ;  enfin  ,  ils  recueilleront  foigneufement  toutes  les 
notions  qui  pourront  conduire  à  des  améliorations  utiles  dans  le  régime 
ée  la  mendicité  ,  des  hôpitaux  &  des  prifons. 

An  llnphis  ,  l'inlîrudion  adreffée  par  ordre  du  Roi  aux  Dépar- 
temens  ,  indique  pour  l'état  aduel  des  chofes  ,  des  vues  fages  &  des 
icgles  de  conduite  auxquelles  l'Affemblée  Nationale  ne  peut  qu'ap- 
plaudir, &  dont  Elle  s'cmprefl'e  de  recommander  l'obfervation. 

En  terminant  cette  Inftruftion  ,  l'Affismblée  Nationale  doit  prévenir 
les  Afl'emblées  adminifiratives  ,  qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  ua 
tableau  complet  de  leur  devoir.  Il  eft  une  foule  d'autres  détails  que 
leur  fagacité  fup-pléera  facilement  ,  &  dont  par  conféquent  l'énumé- 
ration  6<.  le  développement  étoient  fuperflus. 

C'cft  fur  le  zele  des  Corps  adminiftratifs  ,  c'eft  fur  leurs  lumières 
&  leur  patriotifme  ,  que  l'Aifemblée  Nationale  fonde  fes  plus  grandes 
efpéran-ces.  Une  vafle  carrière  s'ouvre  devant  eux  :  que  leur  courage 
s'iinims  à  la  vue  des  importantes  fondions  qui  leur  font  confiéjes  ^ 
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que  la  fiigefle  guide  toutes  leurs  dcniarchcs  ;  qu'une  vaine  ;a!oufie  de 
pouvoir  ne  leur  fafle  jamnis  nicccnnoître  les  deux  a\itcritcs  AiprCmes 
auxquelles  elles  font  (uborc'onnccs  ;  qu'enfin  leur  régime  bienfaifant 
prouve  au  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  eft  celui  du  bonheur  ;  6c 
la  Conftitution  ,  dcj;\  vidorieufe  des  ennemis  du  bien  public  ,  faura 
triompher  aufTi  des  outrages  du  temps. 

L^yllfcmhlcc  a  décrété  C adw'iJp.on  de  V Injîniclion  ,  pour  tire  préfcniéi  à 
la  faritlion  du  Roi  ,  &  envoyée  aux  /^JJirnhUes  adminipratlves. 

Le  Roi  ,  après  avoir  fanftionné  ladite  Inftruftion ,  a  ordonné 
&  ordonne  qu'elle  fera  envoyée  aux  Afîemblces  adminiftra- 
tives.  Fait  à  Saint-Cloud ,  le  vingt  Août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  -  dix.    Signé  LOUIS.    Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  , 

GUIGNARD. 

Les  Injlruciion  &  Proclamaticn  ci-de£us  ont  été  ,  ouï  &  ce  requérant 
le  Procureur- Général-Syndic  ,  tranf crues  fur  les  Regijires  du  Dépar^ 
ttwent  de  Rhône  &  Loire ,  imprimées  &  envoyées  aux  différens  Dijhicîs , 
à  t effet  de  Us  trarif mettre  aux  Municipalués  de  leurs  R^ffbrts  ^  pour 
y  être  lues  6*  publiées  ,  &  exécutées  fu'.vant  leur  forme  &  teneur. 
Fait  au  Direcîoire  du  Département  de  Rhône  &  Loire  à  Lyon , 
U  ij  Septembre  i/^o. 

Signé   FOCARD  ,  Secrétaire. 
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A  LYON  ^  de  l'Imprimerie    de   BRU  Y  S  ET  fils  aîné  ,  Imprimeur 
du  Département  de  Rhône  &  Loire  ;  rue  Saint- Dominique.  1790,. 
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